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LIBRES OPINIONS'

L'AMNISTIE A LA CHAMBRE
La discussion de Vamnistie se poursuit lentement à la Chambre. Dans la deuxième séance du

g janvier, la Ligue a remporté un succès. L'un de nos amendements sur la propagande anticoncep¬
tionnelle, présenté et soutenu par notre collègue, m. Henri guernut, président du Groupe parle¬
mentaire de la Liguey a été adopté.

Par contre^ à la séance du 10 févriér, malgré les efforts de nos collègues, MM. guernut et
henry torrès, Vamnistie a été refusée aux condamnés pour intelligences, correspondance ou com¬
merce avec Vennemi. Il s'agissait là des fameuses affaires de « trahison » analogues à l'affaire Caïl-
laux et à Vaffaire Guilbeaux : l'amnistie eût été une forme tardive de la justice. Mais L'intervention
de M. Xavier Vallat, député de l'Ardèche et interprète de /'Action Française, soutenue, à la sur¬
prise générale, par le Garde des sceaux% ne l'a pas permis.

Nous publions ces deux débats d'après le compte rendu du Journal Officiel.

I. — La propagande anticonceptionnelle
M. le Président. •— Nous arrivons à deux

amendements pouvant être soumis à une discus¬
sion commune.

Le premier, présenté par MM. Clamamus, De-
wez, Capron, Doriot, Renaud Jean, Midol, Mon-
jauvis, Péri, Thorez et Ramette, tend à insérer,
après le paragraphe 20° de l'article premier, les
alinéas suivants ;

« A tous les faits prévus et réprimés par l'article
317, alinéa 2, du code pénal;

« A tous les faits prévus par la loi du 31 juillet
1920. »
Le second, déposé par M. Guernut, tend à insé¬

rer, après le paragraphe 20" de l'article premier,
un paragraphe 20* bis ainsi conçu :

« 20° bis. Aux infractions au paragraphe 2
de l'article 3 de la loi du 31 juillet 1920. >:
La parole est à M. Clamamus.
M. CLAMAMUS. —- L'amendement que j'ai dé¬

posé va soulever de l'indignation dans une partie
de cette assemblée, alors que, cependant, il est
logique, j'ose même dire naturel.
Il vise deux délits, deux crimes même, car il

apparaît que l'article 317 du code pénal aussi bien
que la loi du 31 juillet 1920 considèrent beaucoup
plus comme crimes que comme délits les faits
qu'ils visent. Il s'agit de l'avortement et de la
propagande néo-malthusienne ou anticonception¬
nelle.
L'article 317, alinéa 2, du code pénal, concerne,

vous le savez, lés faits d'avortement.
En déposant un amendement ayant pour but

d'amnistier ces faits, notre fraction est logique
avec elle-même, puisqu'aussi bien elle a déposé,
dans la précédente législature, une proposition de
loi tendant à légaliser l'avortement. (Mouvements
divers.)

Je savais bien que je soulèverais l'indignation

•Les articles insérés sous la rubrique 1 Libres Opi¬
nions • sont publiés sous la seule responsabilité de
leurs auteurs. — N. D. L. R.

de l'autre côté de l'assemblée. Je n'en suis pas
surpris.
Je ne veux pas, ici, aviver la controverse, qui

s'élève maintenant partout, sur la légalité de
l'avortement. Mais ce que je veux dire, en faveur
de notre amendement, c'est que la répression ou-
trancière et cruelle de l'avortement frappe des vic¬
times et non pas des criminels. {Applaudissements
à Fextrême-gauche communiste•)
La sévérité des articles du code ne parvient

pourtant pas à réduire le nombre des avortements
en France. Les statistiques apportent la preuve
que, pour plusieurs milliers d'avortement prati¬
qués dans une année, il y a tout au plus 200 pour¬
suites, c'est-à-dire que votre répression n'empêche
rien.

Ce qui est plus grave, c'est que les conditions
dans lesquelles a lieu l'avortement font que cette
répression, je le répète, frappe des victimes plutôt
que des coupables, des femmes qui, souvent au
dépens de leur vie, ont subi les manœuvres que
vous savez. (Applaudissements à Vextrème-gauché
communiste.)
M. Grisoni. — Notre collègue a raison de dire

que les femmes, en l'occurrence, sont des victimes.
M. Clamamus. — Les femmes sont victimes 'de

votre légalité et de votre répression.
Je ne veux pas, ainsi que je l'ai dit au début de

mon intervention, aviver la controverse.
A l'heure actuelle, les hommes les plus qualifiés

de la science médicale et chirurgicale sont favora¬
bles à l'avortement. (Interruptions à droite.)
M. Georges Pernot. — Si le professeur Pinard

était là, il vous contredirait avec énergie.
M. Clamamus. — Et je pourrais invoquer

l'exemple d'un grand pays, comptant plus de 100
millions d'habitants, où la statistique montre que,
depuis la législation de l'avortement, il y a une
diminution considérable du nombre des avorte¬
ments clandestins (Interruptions à droite), alors
qu'ici l'avortement clandestin n'est nullement ai-
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rêté par votre répression et continue, au contraire,
à provoquer tous les ans la mort d''un grand nom¬
bre de feinmgs. (Applaudissements, à l'extrême
gauche communiste.)

Ces victimes elles-mêmes peuvent être classées
en deux catégories.

Celles de la première catégorie sont les plus
nombreuses. Ce sont celles qui se font avorter
parce que la misère les y pousse. Dans la présente
crise de chômage, de pauvres filles, de pauvres
femmes, des mères, souvent victimes des hommes
de la classe riche, redoutent, lorsqu'elles se voient
enceintes, des charges nouvelles et une misère ac¬
crue. (Applaudissements à Vextrême-gauche eotttr
muniste.)
L'autre catégorie est celle çjes femmes riches de

la bourgeoisie, qui veulent simplement éviter
d'être déformées.

Ce sont là deux catégories bien distinctes. Mais
nous ne voulons pas les différencier, pas plus
qu'elles ne le sont dans la répression.
Nous demandons donc à la Chambre d'amnis¬

tier le délit d'avortement.
D'autre part, nous estimons qu'il est de toute

justice d'amnistier également les faits de propa¬
gande. C'est l'objet de la seconde partie de notre
amendement.
Je n'ai pas besoin d'insister sur le caractère

scélérat de la loi du 31 juillet iQ?o. Cependant,
l'autre jour, cette Chambre a voté une nouvelle
lqi scélérate.
La loi de 1920 a fait de nombreuses victimes

parmi des hommes qui font simplement de la pro¬
pagande médicale ou chirurgicale. Nous connais¬
sons des médecins qui ont été poursuivis et
condamnés à des peines sévères et qui avaient
simplement donné des conseils d'hygiène, dans
l'intérêt même de la santé de la femme. (Interrup¬
tions à droite.)
Ceux qui voudraient, comme nous-mêmes, voir

légaliser l'avortement et qui expriment leur opi¬
nion peuvent être exposés aux sanctions de la loi
de 1920.
Je le répète, c'est une loi scélérate.
J'ai donné, je pense, sur lès faits visés par notre

amendement, des raisons capitales en faveur
d'une amnistie, et je pense que cette Chambre de
gauche, qui dit avoir des idées larges, des idées
de progrès, votera aussi par humanité cet amen¬
dement.

M, LE PRÉSIDENT. ---• La parole gst à, M. le rap¬
porteur,
M. le Rapporteur, — La Commission a adopté

l'amendement de M. Guernut et repoussé l'amen¬
dement de M. Clamamus. Je vais expliquer pour¬
quoi.
L'amendement de M. Guernut vise uniquement

l'infraction prévue au paragraphe 2 de l'article 3
de la loi du 31 juillet 1920, qui réprime la propa¬
gande anticonceptionnelle.
Ce paragraphe est ainsi rédigé :
'« Les mêmes peines... » — c'est-à-dire un mois

à six mois de prison et une amende de ioq fr. à
5.000 fr. — « ... seront applicables à quiconque,
par l'un dés moyens énoncés à l'article 23 de la loi
du 29 juillet 1881, se sera livré à une propagande
anticonceptionnelle ou contre la natalité. »
•Il s'agit là uniquement d'un délit d'opinion.

On peut être poursuivi à raison d'un article de
journal- Et nous qui avons proposé d'amnistier
des infractions aux lois de 1893 et de 1894, Pous
pe pouvions pas nous opposer à l'amnistie en fa¬
veur du fait visé au paragraphe 2 de l'article 3 de
la loi d'u 31 juillet 1920. Retenez qu'il s'agit là
uniquement 4'un acte de propagande, de l'expres¬
sion d'une opinion.
La Commission a donc adopté l'amendement

de M, Guernut,
Par contre, elle a repoussé l'amendement de

M. Clamamus, (Interruptions.)
Je serais déloyal si je défendais une autre opi¬

nion que celle de la Commission qui m'a fait
l'honneur de me désigner comme son rapporteur.
(Applaudissements sur de nombreux bancs.)
La Commission a rejeté l'amendement de M.

Clamamus, tout au moins dans une de ses parties,
parce que cet amendement tend' à amnistier toutes
les infractions à la loi du 31 juillet 1920, en parti¬
culier, le fait de vendre des substances ou des ins¬
truments destinés, dit la loi, « à commettre le
crime d'avortement ». L'avortement était un crime
en 1920, il est devenu depuis lors un délit.
Tel est l'état de la question. La Commission

ne propose pas d'amnistier le délit d'avortement.
Elle ne propose d'amnistier que le simple délit
d'opinion qui fait l'objet de l'amendement de M.
Guernut.
M. jacquinot. — Les propagandistes sont beau¬

coup plus coupables.
M. Clamamus. Alors, commencez par amnis¬

tier l'avortement !

M. le PRÉSIDENT. — La parole est à M. Pernot.
M. Georges Pernot. — J'ai demandé la parole

pour combattre à la fois l'amendement de M. Cla¬
mamus et celui de M. Guernut et prier, par consé¬
quent, la Chambre de rester fidèle au texte primi¬
tif de la Commission, lequel ne prévoyait aucune
amnistie en faveur des condamnés pour des faits
visés par la loi de 1920.
J'indique immédiatement que j'ai l'honneur de

parler, en ce moment, non pas seulement en mon
nom personnel, mais comme mandaté par le groupe
de défense de la famille.

Ce groupe, qui compte à l'heure actuelle plus
de 250 membres de l'assemblée, s'est réuni il y a
quelques jours. Il y avait à cette réunion des repré¬
sentants de tous les partis de la Chambre, à l'ex¬
ception du parti communiste, qui n'est pas, je
crois, représenté au sein de ce groupe. Il y avait
notamment plusieurs de nos collègues appartenant
au parti socialiste, ainsi que plusieurs membres du
parti radical et radical-socialiste.
Nous sommes tous tombés d'accord pour de¬

mander à la Chambre de ne pas accueillir l'amen-
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tiement de M. Guernut. On m'a fait l'honneur de
me confier le soin de défendre cette thèse, ce que
je vais faire en quelques mots.
Voulez-vous me permettre d'abord de vous rap¬

peler un souvenir. Ce n'est pas la première fois
que pareil débat se présente devant l'assemblée.
En 1924, nous avons discuté une loi d'amnistie,
qu'on a faite très généreuse, n'est-il pas vrai ?
monsieur le rapporteur. Elle a été délibérée, d'ail¬
leurs, par une majorité qui était une majorité répu¬
blicaine au sens où vous l'entendez.
M, le Rapporteur. — Nous prétendons aller

plus loin.
M. Georges pernot. — J'imagine qu'en tout

cas vous ne contesterez pas la qualité d'homme de
progrès et de bon républicain à un vice-président
du parti radical, M. René Renoult, qui était alors
garde des sceaux.
J'ai sous les yeux le compte rendu de la séance

du n juillet 1924, où l'on discutait le texte de la
Commission, car il y avait un texte de la Com¬
mission qui était rédigé dans les termes mêmes de
l'amendement actuel de M. Guernut. On y pré¬
voyait l'amnistie uniquement pour les faits visés
par le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi du 31
juillet 1920, c'est-à-dire la propagande anticoncep¬
tionnelle ou contre la natalité.
Et M. René Renoult, garde des sceaux, s'est

•alors levé pour demander à la Chambre, avec la
plus grande énergie, de rejeter cette proposition.
M. le Rapporteur. — C'est là un argument

d'autorité, devant lequel je ne m'incline d'ailleurs
pas, car M. René Renoult a combattu devant la
Commission de la législation civile et criminelle
des textes que nous avons, par la suite, adoptés.
M. Georges Pernot. — Il y a tout de même

quelque intérêt, quand nous discutons la même
question, car c'est la même, à rappeler non seule¬
ment le discours de M. René Renoult, mais le vote
de la Chambre.
J'imagine que vous n'avez pas l'intention de

désavouer complètement les votes de la- Chambre
de 1924.
Qu'a dit M. le garde des sceaux? Quelle a été

là décision de la Chambre?
M. EVRARD. — Il faut donc dire que la loi est

immuable !

M. Georges Pernot. — M. René Renoult te¬
nait le langage du bon sens. Rappelant que le pa¬
ragraphe 2 de l'article 3 édicté des peines d'em¬
prisonnement et d'amende contre quiconque, par
un des moyens énoncés par l'art. 23 de la loi du
29 juillet 1881, se sera livré à une propagande
anticonceptionnelle ou contre la natalité, il ajou¬
tait :

« Il me semble donc qu'il y aurait quelque
contradiction, d^une part, à laisser subsister, avec
l'impunité, la possibilité d'une propagande de
cette nature et, d'autre part, comme le demande
le texte de la Commission, de sévir contre les prati¬
ques elles-mêmes. »
Voilà le premier argument qu'invoquait M. le

sarde des sceaux, en signalant la contradiction

qu'il y aurait, alors qu'on refuse, avec raison,
d'amnistier le fait lui-même, à amnistier la propa¬
gande génératrice du fait. Il faut en effet être lo¬
gique avec soi-même.
M. CLAMAMUS. — C'est nous qui sommes logi¬

ques.
M. Georges Pernot. — Je m'étais permis alors

de joindre ma faible voix à celle de M. le garde
des sceaux. Mais je ne prétends pas avoir exercé
une influence décisive sur l'opinion de la Chambre
de 1924, et c'est à M. René Renoult que j'attribue
le mérite de la décision qui fut prise.
La Chambre, à son appel, repoussa immédiate¬

ment le texte présenté par la Commission, comme
je vous demande de repousser aujourd'hui celui
que présente M. Guernut. (Très bien! Très bien!
à droite et au centre.')
Vraiment, je trouve pénible qu'à l'heure ac¬

tuelle, dans les circonstances où nous sommes,
dans l'état démographique de notre pays, on dis-,
cute, à la Chambre française, sur le point de sa¬
voir s'il faut amnistier la propagande contre la
natalité.
Vous savez bien, sur quelque banc que vous

siégiez, que l'un des faits les plus graves de
l'heure actuelle, c'est le fléau de la dépopulation.
(Applaudissements à droite et au centre. — Inter¬
ruptions à Vextrême-gauche.)
A Vextrême-gauche communiste. — Les chô¬

meurs !

M. Georges Pernot. — Monsieur Guernut, si
je ne suis pas d'accord avec vous, je le regrette.
m. henri Guernut. — Je demande la parole.
M. Georges Pernot. — C'est un problème qui

préoccupe tous les esprits. Il s'agit de savoir si,
à l'heure où notre pays a tant besoin de vivre,
vous allez amnistier les propagandistes d'une doc¬
trine de mort.
C'est ainsi que le problème se pose. (Applaudis¬

sements à droite et au centre.)
Je demande à M. le garde des sceaux de nous

faire connaître, sur une question de cette impor¬
tance, l'avis du Gouvernement. De même que, en
1924, le Gouvernement s'est expliqué de la façon
la plus énergique, de même, aujourd'hui, il tien¬
dra, je l'espère, à donner son opinion sur un pareil
sujet.
Me dira-t-on qu'il y a des cas d'espèce intéres¬

sants? Il y en a toujours. Et comme j'ai l'âme gé¬
néreuse, contrairement à ce qu'a dit, avant-hier,
M. le rapporteur....
m. le Rapporteur. — Non, je me suis défendu

contre une telle interprétation do mes paroles.
M. Georges Pernot. — ...je dirai qu'il y a une

façon très simple de trancher la difficulté.
Je crois savoir que M. Zay a l'intention de dé¬

poser un amendement tendant à rétablir la grâce
amnistiante. Ainsi, pour des cas concrets, qui
auront fait l'objet d'un examen bienveillant des
pouvoirs publics, si la grâce intervient, l'amnistie
pourra jouer. Vous aurez ainsi, messieurs, le moyen
d'aboutir au résultat que vous cherchez.
Mais vous n'aurez pas proclamé dans un texte de
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loi que ceux qui se font les artisans criminels d'une
propagande anticonceptionnelle que nous réprou¬
vons, doivent être amnistiés.

Comme en 1924, j'en suis sûr, la Chambre fran¬
çaise se prononcera énergiquement contre ce texte.

Ces questions de famille, de population, de na¬
talité, dominent de beaucoup tous nos partis poli¬
tiques. C'est si vrai que, je le répète, je prends la
parole aujourd'hui, non seulement au nom de mes
amis politiques, mais au nom de collègues du parti
socialiste qui m'en ont donné mandat l'autre
jour...
A Vextrême-gauche communiste. — Les noms !
M. Georges Pernot. — Je pourrais citer des

noms s'il en était besoin.
Je prends la parole aussi, au nom de membres du

parti radical et radical-socialiste qui étaient éga¬
lement présents à la réunion du groupe de la fa¬
mille.
Sur ce terrain, je vous en prie, soyons tous unis.

Je demande avec insistance à la Chambre de reje¬
ter le texte de M. Guernut. (.Applaudissements à
droite, au centre et sur divers bancs à gauche.)

*
* *

M. le Président. — La parole est à M. Plard.
M. Plard. — Messieurs, en entendant M. Per¬

not parler avec tant d'émotion et tant d'éloquence,
on pourrait penser que nous n'avons pas, de ce
côté de l'Assemblée, au même degré que lui, le
sentiment de la famille. M. Pernot voudra bien
admettre qu'il y a, parmi nous comme chez nos
collègues de la droite, des pères de famille qui
n'ignorent pas la valeur du mot « famille ».
M. Georges Pernot. — C'est à eux que je fais

appel, monsieur Plard. (Interruptions a Vextrême-
gauche communiste.)
M. PLARD. -- Tout en considérant, nous aussi,

la famille comme la cellule de base de la société.
(Très bien! très bien! à gauche), nous avons l'im¬
pression que nous ferons œuvre bonne et utile en
accordant le pardon à de pauvres femmes qui ont
été surtout les victimes de la société dans laquelle
elles vivent. (Très bien! très bien! à Vextrême-
gauche.}
M. Georges Pernot. — Ce n'est pas de cela

qu'il s'agit, mais de la propagande.
M. GRISONI. — Il y a deux amendements en dis¬

cussion.
M. Plard — Il n'est pas possible, disiez-vous,

que la Chambre se déjuge. Elle a, en 1924, mani¬
festé son opinion très clairement. Et vous avez fait
appel au témoignage de M. Renoult.
Il y a un moment où vous avez été logique. C'est

lorsque vous avez dit à la commission : Vous am¬
nistiez la propagande anticonceptionnelle et vous
refuser d'amnistier les victimes de cette propa¬
gande.
Plusieurs membres à droite. — Nous avons dit

le contraire.

M. Plard. — Le texte en discussion vise le délit
d'opinion. Nous sommes partisans d'amnistier la
oropagande anticonceptionnelle et également

d'amnistier celles qui ont contrevenu aux disposi¬
tions du paragraphe 2 de l'article 317 du Code
pénal s « Sera punie d'un emprisonnement de six
mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2.000
francs la femme qui se sera procuré l'avortement
à elle-même ou qui aura consenti à faire usage des
moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet,
si l'avortement s'en est suivi. »
Nous sommes d'accord. Vous considérez cela

comme un crime impardonnable, alors que vous
amnistiez certains autres délits plus graves; Ce¬
pendant, s'il est une situation digne de pardon,
c'est bien celle de ces malheureuses qui n'ont pas
de pain à donner à leurs enfants.
Vous en connaissez, Monsieur Pernot, vous qui,

en dehors de cette Chambre, êtes le défenseur des
malheureux. Vous connaissez la situation de ces
pauvres femmes qui viennent nous expliquer que
le père de leurs enfants les a abandonnés ou bien
qu'il n'a pas voulu les reconnaître. A une malheu¬
reuse qui a déjà deux ou trois enfants à sa char¬
ge, et qui a voulu éviter la venue d'un autre, direz-
vous qu'elle doit rester à jamais marquée par la
condamnation, que nous, assemblée d'hommes,
nous refusons de l'amnistier et que, pour elle, nous
n'avons aucune pitié? (Applaudissements à Vex¬
trême-gauche.)
La Chambre dirait le contraire de ce qu'elle a

dit en 1924? Mais oui, parce que des élections des
1" et 8 mai est sortie l'idée d'une amnistie qui doit
s'appliquer à tous les malheureux. Et celles qui
sont tombées sous le coup des dispositions de l'ar¬
ticle 317 du Code pénal sont presque toujours des
malheureuses.
Si, par hasard, parmi elles, il en était une qui

ne fût pas réellement une victime, ne vaudrait-il
pas mieux amnistier par exception une femme qui
ne le mérite pas que de maintenir une condamna¬
tion définitive sur d'autres qui sont dignes de
pitié ?
C'est dans ces conditions que je demande à la

Chambre de voter l'amendement de M. Clamamus.
Elle aura ainsi fait une bonne œuvre et je suis
persuadé que le pays l'approuvera.
Vous êtes bien forcés de laisser impunis ceux

qui, de bouche à oreille — et disons-le, peut-être
pas toujours de notre côté — donnent autour d'eux
des conseils d'avortement. (.Applaudissements sut
divers bancs à Vextrême-gauche.)

*
* *

M. le Président. — La parole est à M. Gue£
nut.

M. Henri Guernut. — Je n'avais pas l'inten¬
tion d'user de la parole, pensant que mon amen¬
dement allait de soi.
Après vous avoir entendus, les uns et les autres,

j'en viens à cette immodestie de croire qu'il est,
en effet, très raisonnable, puisqu'il a suscité la
critique des deux côtés extrêmes, à gauche et à
droite.
On me dit à l'extrême-gauche : « Pourquoi n'am¬

nistiez-vous que la propagande? Pourquoi n'am¬
nistiez-vous pas l'avortement, la vente des produits



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 103

anticonceptionnels? J'accepte votre principe : je
demande à bénéficier des conséquences. »
Telle est bien votre thèse, Monsieur Clamamus?
Eh bien! mon cher collègue, je distingue. Je

distingue l'opinion et l'acte. Une opinion, il est
toujours permis de l'exprimer; un acte, il est quel¬
quefois condamnable de l'ébaucher ou de l'accom¬
plir.
M. CLAMAMUS.; — Alors, , à quoi sert la propa¬

gande ?
M. Henri Guernut. — La preuve, Monsieur

Clamamus, c'est que vous prêchez impunément la
révolution et que M. le Garde des sceaux ne vous
permet pas de la faire. (Sourires.)
M. CLAMAMUS. — On la fera contre lui.
M. Henri Guernut. — Voilà donc qui est clair :

Propagande, oui.
Quant à certains actes, j'attends, Monsieur Cla¬

mamus, que vous ayez persuadé l'opinion de leur
innocence : jusque-là, j'hésite, je me refuse même
à vous suivre.
Maintenant, je me tourne du côté de M. Pêr-

not. Ici, j'avoue que je ne comprends pas. Il y a
des gens qui, pour des raisons nobles, combattent,
en des termes corrects, le dogme de la natalité
surabondante. A vos yeux, ils commettent un
crime ?
Ils se trompent peut-être. Mais, dites-moi, Mon¬

sieur Pernot, êtes-vous bien sûr d'être, sur ce point,
dans la vérité ?
En êtes-vous tout à fait sûr? Vous n'avez donc

jamais hésité? Vous n'avez donc jamais aperçu,
dans une opinion adverse, une parcelle de vrai¬
semblance? Vous n'avez jamais douté?
J'admets que vous ayez raison. Mais les autres?

Ils n'auraient plus le droit de se tromper? Le droit
à l'erreur, ce ne serait plus un droit de l'homme?
Comment ! Monsieur Pernot, vous vous dites ré¬

publicain : j'imagine que l'erreur, il est républicain
de la tolérer.
Vous vous dites chrétien ; j'imagine qu'il est

chrétien de lui pardonner.
Qu'est-ce que nous vous demandons? D'effacer,

d'oublier, d'amnistier.
Si vous n'êtes pas'un fanatique, vous amnistie¬

rez. (Applaudissements à gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. —Il y a en ce moment deux

amendements, l'un de M. Clamamus, l'autre de
M. Guernut, soumis à une discussion commune.
Si j'ai bien compris les explications de M. Guer¬
nut, notre collègue a demandé à la Chambre de re¬
jeter l'amendement de M. Clamamus afin de pou¬
voir voter le sien.
M. henri Guernut. — C'est cela, Monsieur le

Président.
M. le Président. Là parole est à M. Cla¬

mamus.

M. ClAMÀMUS.— Je n'ignore pas que M. Guer¬
nut a déposé son amendement dans la pensée que
le mien serait repoussé et que le sien serait adopté,
et je répondrai à la fois à M. Pernot et à M. Guer¬
nut.

M. Pernot invoquait, contre mon amendement,
la famille. Je prétends, au contraire, que c'est no¬
tre amendement qui est en faveur de la famille.
Messieurs, il ne faudrait pas, dans cette discus¬

sion, montrer trop de pudeur. Il est des vérités
qu'il faut dire.
L'organisation de la société actuelle est telle que

c'est vers la destruction de la famille que l'on
s'achemine, et vous êtes, messieurs, mal venus à
invoquer la famille pour faire repousser mon amen¬
dement.

Ai-je besoin de dépeindre la situation des pau¬
vres filles que vous qualifiez dédaigneusement de
filles-mères? Ne sont-elles pas marquées de l'op¬
probre par votre société? La fille-mère ne doit-elle
pas se cacher, lorsqu'elle doit accoucher? (Applau¬
dissements à Vextrême-gauche communiste.) N'est-
elle pas poursuivie, traquée? Sa situation n'est-
elle pas, pour les bourgeois, un prétexte pour lui
refuser de se marier avec leurs fils?
Vous parlez de famille? Avez-vous édicté des

lois efficaces pour protéger cette mère? Il n'y en
a pas. Vous l'astreignez, au contraire, à travailler
jusqu'aux derniers jours de sa grossesse, parce
que la misère est à son foyer. L'avortement, vous
le pratiquez tous les jours, en obligeant ces fem¬
mes à travailler jusqu'à l'extrême limite de leurs
forces. (Applaudissements à Vextrême-gauche.)
Vous ne savez pas protéger la mère. Vous ne

savez pas davantage protéger l'enfant au lende¬
main de sa naissance. Plus tard, vous le vouez à
la tuberculose, à la mort même, en le jetant dans
l'enfer de l'usine, en le livrant à l'exploitation du
capitalisme. Enfin, quand ils ont une vingtaine
d'années, vous faites tuer ces enfants par millions.
Vous êtes donc, en fait, des destructeurs de la
famille. (Applaudissements à Vextrême - gatiche
communiste.)

Vous pouvez trouver dans notre proposition de
loi sur l'avortement légal toutes les raisons qui
militent en faveur d'une réglementation de la ma¬
ternité.
Si notre proposition était adoptée, beaucoup de

femmes ne seraient plus vouées à la mort.
J'ai démontré que les femmes étaient, en l'es¬

pèce, des victimes et non des criminelles. Je ne
suis pas seul de mon avis. Si vous consultez les sta¬
tistiques, vous constaterez que presque tous les
infanticides sont acquittés par le jury.

Ce que les jurys font pour un crime après la
naissance, vous ne voudriez pas le faire pour ce
que vous qualifiez un crime avant la naissance?
Nous ne comprenons au nom de quelle logique

M. Guernut veut, par son amendement, séparer
le principal de l'accessoire.
A quoi sert-il de faire de la propagande si celle-

ci n'est pas suivie d'effet?
M. le Garde des sceaux. — Voilà!
M. Georges Pernot. — C'est évident !
M. Clamamus. — Ne vise-t-on aucun résultat,

quand on mène une telle propagande Quand vous
allez dans votre circonscription, Monsieur Guer¬
nut, faire de la propagande radicale-socialiste,
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c'est Bien, j'imagine, pour qu'elle soit suivie d'ef¬
fet ?

Soyez donc logiques, messieurs, et d'abord hu¬
mains. Adoptez mon amendement. Vous sauverez
des vies humaines.

*
* *

M. le Président. — La parole est à M. Gri-
soni.
M. GRISONI. — Je voterai l'amendement de M.

Clamamus parce qu'il est logique.
Je déclare à notre honorable collègue M. Pernot

que, nous aussi, nous avons le souci de défendre
les intérêts sacrés de la famille.
M. Georges Pernot. — Je m'en réjouis.
M. GRISONI. — Mais, aujourd'hui, il ne s'agit

pas de discuter le principe du malthusianisme. On
nous invite à pardonner des fautes commises par
celles que M. Clamamus appelait des filles-mères,
et que, moi, je me refuse à appeler de ce nom. Elles
ont droit, comme les autres, au titre de mère.'
(Très bien! très bien! à gauche et à Vextrême:-gau¬
che.)
M. le Rapporteur. — Il n'y a pas de filles-mè¬

res; il n'y a que des mères abandonnées. (Très;
bien! très bien! à gauche et à Vextrême-gauche.)
M. GRISONI. —Je suis d'accord avec vous. L'es

lois françaises ne défendent pas suffisamment les
femmes. Il faudra bien un jour nous expliquer là-
dessus.
Comme M. Clamamus, nous sommes profondé¬

ment émus par la crise qui frappe la population
laborieuse que nous administrons. Nous avons
reçu souvent, dans nos cabinets de maire, des
confessions pénibles. Nous avons vu des mères
abandonnées par des hommes dont la lâcheté ne
peut pas être amnistiée. Nous savons aussi que,
dans le moment présent, des mères de deux, trois,
quatre enfants sont abandonnées par leurs hom¬
mes, des jeunes filles enceintes, par leurs amants.
C'est pourquoi nous nous associerons au geste de
pardon qui nous est demandé et nous n'accepte¬
rons pas qu'on établisse une distinction subtile en¬
tre la propagande et l'acte.
J'inclinerais bien plutôt à la sévérité envers les

propagandistes, parce que, ceux-là savent ce qu'ils
font. (Très bien! très bien !) et parce que ce sont
toujours les propagandistes qui envoient les autres
à l'assaut, aussi bien en politique qu'en toute au¬
tre matière. (Applaudissements sur de nombreux
bancs.)
Il s'agit donc de faire acte d'humanité. Je vou¬

drais que l'Assemblée tout entière s'associe au geste
de pardon que nous demandons et vote l'amende¬
ment de M. Clamamus...
M. Georges Pernot. — Non! Il vise la pro¬

pagande.
M. GRISONI. — ...sans se préoccuper des buts

politiques qui ont pu l'inspirer.
Nous reparlerons de la famille et du malthusia¬

nisme. Aujourd'hui, nous n'avons pas à discuter
le droit au malthusianisme, mais à agir en pères
de famille et en bons administrateurs, en accom¬

plissant un acte de bonté dans les heures difficile»
que nous traversons.
Monsieur Clamamus, vous avez critiqué les lois

sociales votées par la République pour protéger la
femme et l'enfant. Laissez-moi vous dire que cha¬
que fois que des propositions de loi seront présen¬
tées pour défendre la femme, l'enfant et surtout
les vieillards que tout le monde abandonne, nous
serons à vos côtés, parce que, sur le plan social,
il ne peut pas y avoir d'opinions politiques. (Ap¬
plaudissements à gauche.)

M. le Président. — La parole est à M. Nast.
M. nast. — Messieurs, je me tairais, si quinze

ans. de pratique obstétricale ne me faisaient un
devoir de prendre la parole dans ce débat si im¬
portant. Je croirais à quelque lâcheté de ma part,
si je me refusais à vous dire nettement mon opi¬
nion."

Ceux de mes collègues qui ne sont pas médecins
ne peuvent pas imaginer combien il est angoissant
de voir passer dans son cabinet des femmes qui,
comme l'ont dit un certain nombre d'orateurs, ont
été victimes de la lâcheté de l'homme, qui continue
à parader dans les salons ou dans les ateliers et qui
refuse, quelles que soient les circonstances d'une
vie qui naît, d'en prendre la responsabilité autant
que la femme. (Applaudissements.)
Quinze années de pratique obstétricale, quinze

années de refus de faire avorter des femmes qui
sont venues me demander, en proposant des som-
ms souvent importantes, d'interrompre leur gros¬
sesse, par égoïsme personnel et aussi sur l'insis¬
tance de l'amant qui se cachait : voilà ce qui me
fait un devoir de vous dire ma pensée, au moment
où la question d'amnistie se pose.
Ainsi que le déclarait M. Grisoni, il ne s'agit

pas de faire de la métaphysique, ni de l'éthique
pure. Il s'agit de prendre position sur une ques¬
tion d'amnistie.
Plusieurs amendements sont proposés. Je consi¬

dère qu'il faut établir des distinctions. M. Clama¬
mus connaît mon point de vue, parce que nous en
avons souvent discuté ensemble.
Je suis prêt — vous ne m'en voudrez pas, Mon¬

sieur Pernot, car vous respectez trop ceux qui sont
sincères — à voter l'amnistie de la femme qui s'est
fait avorter, parce que, comme le disait M. le Gar¬
de des sceaux l'autre jour, nous entendons faire
œuvre d'indulgence, de bonté.
Mais je ne peux pas voter l'amnistie de ces ma¬

trones infâmes, ni de ces médecins marrons (Ap¬
plaudissements) qui, pour de l'argent, risquent
souvent de tuer et la femme et l'enfant.
Je ne peux pas non plus voter l'amnistie pour

ceux qui font de la propagande (Très bien! très
bien! au centre et à droite); car, s'il y a, parmi
eux, des hommes de bonne foi, dont je respecte
la conception sociale de la maternité, il ne faut pas
oublier que la majorité des propagandistes néo¬
malthusiens sont purement et simplement des mar¬
chands d'instruments, (Applaudissements.)
Ils cherchent à gagner leur vie par des procédés
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bassement intéressés et je les mets dans la même
catégorie que les fraudeurs de toute sorte.

Je voudrais, en quelques phrases, m'associer à
l'avis émis par la grande majorité de nos collè¬
gues. Il faudra rouvrir un jour ce débat et se dé¬
pouiller alors d'une hypocrisie presque générale.
(Très bien! très bien! à gauche.) Je ne suis pas éta-
tiste dans le sens où un certain nombre de nos col¬
lègues emploient ce mot, mais je considère que l'un
des premiers devoirs de l'Etat, c'est de s'opposer
à cette hypocrisie en aidant sérieusement, et non
pas avec de petites sommes, de pauvres filles-mè¬
res qui gagnent 300 fr. par mois, auxquelles des
nourrices demandent 300 ou 350 fr. et qui n'ont
qu'une ressource : se prostituer.
M. GRISONI. — Voilà la vérité!
m. Nast, — Il faut que l'Etat pratique une

politique de la natalité, de protection de l'enfant,
naturel ou légitime (Très bien ! très bien), une po¬
litique de défense de la vie qui naît et une politi¬
que de véritable assistance aux vieillards.
Telles sont les raisons pour lesquelles je vou¬

drais — comme il en est temps encore — qu'un de
nos collègues propose un amendement tendant à
amnistier les femmes qui se sont fait avorter, elles
seules, et pas les autres. (Applaudissements au
centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)

M. le Président. — La parole est à M. Seitz.
m. Emile Seitz. •— Je serai bref, puisque je

voulais présenter les mêmes observations que celles
que M. Grisoni et M. Nast viennent de dévelop¬
per.
Je désire, moi aussi, que l'amnistie soit accordée

à la malheureuse coupable d'avortement, mais re¬
fusée à la propagande anticonceptionnelle.
Je demande donc à la Chambre de voter, par

division, sur l'amendement de M. Clamamus, de
façon qu'elle puisse adopter le premier alinéa et
rejeter le second.
M. le Président. — La parole est à M. le Gar¬

de des sceaux.

M. le garde des sceaux. — Je n'essaierai pas
dé suivre les orateurs dans leurs diverses considé¬
rations.
Sur le terrain social et sur le terrain de l'huma¬

nité, je crois que, dans cette Chambre comme dans
toutes les assemblées de braves gens, il y aurait
unanimité.
Mais j'ai été très frappé de l'observation de M.

Clamamus : A quoi servirait, dit-il, la propagande,
si les actes ne suivaient pas?
Je ne demande pas mieux que d'examiner les

délits d'opinion avec une particulière bienveillance.
Mais est-ce un délit d'opinion que de miner la

santé d'une femme d'autant plus malheureuse
qu'elle est acculée à n'importe quelle extrémité —

pourvu que personne ne connaisse son état — par
des gens qui n'ont aucune excuse, qui sont misé¬
rables entre tous.
C'est une sorte de chantage que, quant à moi,

je ne peux en aucune façon accepter d'amnistier.

(Très bien ! très bien ! au centre, à droite et suf
divers bancs.)
Ceux-là, qui n'ont pas craint, en offrant des

remèdes ou des procédés divers, d'entraîner des
malheureuses à des actes délictueux n'ont été évi¬
demment inspirés que par des motifs qui doivent
être condamnés par nous tous ici : l'idée de lucre,
l'idée de profiter de la misère d'autrui.
C'est pourquoi je m'opposerai, en principe, aux

amendements présentés dans la forme où ils l'ont
été, parce que je ne voudrais pas que, au moment
où vous avez été d'accord pour corréctionnaliser
le délit d'avortement, ceux qui en sont surtout
coupables échappent à la répression.
En ce qui concerne les femmes victimes de ces

agissements, la Chambre appréciera. Je ne vou¬
drais pas que fût élargie à l'excès une loi d'amnis¬
tie, qui déjà dépasse singulièrement les principes
qui l'avaient inspirée.

Je suis opposé aux amendements présentés, dans
leur ensemble, car ils devraient en tout cas, comme
on vient de le dire, être l'objet d'une division spé¬
cifiant exactement leur champ d'application. (Ap¬
plaudissements sur divers bancs.)

M. le Président. — La parole est à M. Clama,
mus.

M. clamamus. — Messieurs, les préoccupations
qui ont motivé l'intervention de M. Nast ne nous
avaient pas échappé, puisque la teneur de notre
amendement est telle qu'il ne vise précisément que
les femmes auxquelles s'intéresse m. Nast et aux¬
quelles nous nous intéressons également.
Notre amendement vise l'alinéa 2 de l'article 317

qui dit :
« Sera punie d'un emprisonnement de six mois

à deux ans et d'une amende de 100 fr. à 2.000 fr.
la femme qui se sera procuré l'avortement ou qui
aura Consenti à faire usage des moyens à elle indi¬
qués ou administrés, si l'avortement s'en est
suivi. »

Vous vôyéz donc, Monsieur Nast, que notre
amendement s'est justement préoccupé de cette si¬
tuation et qu'il entendait bien protéger et amnis¬
tier les filles-mères et aussi quelquefois les femmes
mariées qui, poussées comme les filles-mères par
la misère, ont recouru à l'avortement.
Dans ces conditions, la discussion a été suffisam¬

ment approfondie, trop d'arguments ont été ap¬
portés en faveur de notre amendement pour que
nous puissions supposer un instant qu'il ne sera pas
adopté par la Chambre. (Applaudissements à l'ex¬
trême-gauche!)
M. le Président. — Je rappelle que M. Seitz

a demandé le vote par division sur l'amendement
dè M. Clamamus.
M. ANDRÉ Hessë, président de la Commission.

— C'est sur ce point que nous pourrons nous en¬
tendre.

M. le Rapporteur. — Ce vote par division
nous paraît, en effet, nécessaire, car M. Nast, dé¬
sireux de voter l'amendement de M. Clamamus,
n'entend pas amnistier les faits de propagande.
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Je lui fais observer que l'amendement de M.
Clamamus est clairement rédigé. M. Clamamus ne
vise que l'alinéa 2 de l'article 317 du Code pénal.
Si la Chambre le vote, elle amnistiera l'avortée,
mais dans aucun cas, elle n'amnistiera les compli¬
ces du délit d'avortement.

»**
M. le Président.. — La parole est à M. Guer-

nut.

M. henri GuerNUT. — J'ai trouvé M. le Garde
des sceaux bien sévère pour ce qu'il appelle la pro¬
pagande; je vais lui donner deux exemples.
Il y a des gens qui croient, à tort ou à raison,

que le monde souffre d'un excès de population. Ils
croient, à tort ou à raison, que le nombre des hom¬
mes augmente plus rapidement que la quantité des
moyens de subsistance par quoi les satisfaire; ils
croient, à tort ou à raison, que, si cela est vrai,
une minorité connaîtra le bien-être, mais une ma¬
jorité sera condamnée à la disette. Et ils concluent,
à tort ou à raison, qu'il serait légitime, qu'il se¬
rait moral de limiter les naissances.
Monsieur le Garde des sceaux, cette opinion-là,

vous ne voulez pas l'amnistier? {Mouvements di¬
vers.)
M. Lionel de Tastes. — Cet argument pour¬

rait nous entraîner loin. Il permettrait d'excuser
tous les crimes.
M. henri guernut. — Pourquoi ces mouve¬

ments? M. le Garde des sceaux est bienveillant
pour les actes, impitoyable à la propagande. Je
la défends, c'est mon droit.
Deuxième exemple : il y a des hommes qui, se

plaçant à un autre point de vue, estiment que la
procréation n'est pas un devoir, que l'individu est
fondé à s'y refuser, qu'il est son maître. Cette
opinion-là, vous ne voulez pas l'amnistier ?

Messieurs, l'économiste qui soutient la première
de ces opinions, le philosophe ou l'écrivain qui
développe la seconde, ils se trompent peut-être,
mais peut-être vous-mêmes vous trompez-vous en
professant l'opinion contraire. Us réclament, ces
hommes, un droit égal au vôtre à penser et à expri¬
mer leur pensée; ils entendent n'être plus condam¬
nés pour crime d'hérésie et délit d'erreur.
Nous, les crimes d'hérésie, les délits d'erreur,

nous ne les admettons pas.
Et pour eux aussi nous demandons l'amnistie.

(Applaudissements à gauche.)

M. le président.- — Je rappelle que l'amende¬
ment de M. Clamamus et plusieurs de ses collè¬
gues tend à insérer, après le paragraphe 20°, les
deux alinéas suivants :

« A tous les faits prévus et réprimés par l'ar¬
ticle 317, alinéa 2, du Code pénal.

« A tous les faits prévus par la loi du 31 juil¬
let 1920. »

Le premier de ces alinéas vise le délit d'avorte¬
ment; le second vise le délit de propagande.
Le vote par division a été demandé par M. Seitz. I

Je mets aux voix le premier alinéa de l'amende¬
ment.

(Le premier alinéa, mis aux voix, est adopté.)
M. le Président. — Je mets aux voix le deuxiè¬

me alinéa.
■Il y a deux demandes de scrutin (1).
Le scrutin est ouvert.

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétai¬
res en font le dépouillement.)
M. le Président. — Voici le résultat du dé¬

pouillement du scrutin :
Nombre des votants 580
Majorité absolue 291
Pour l'adoption ; 165
Contre l'adoption 415

La Chambre des députés n'a pas adopté.
Je crois que M. le Rapporteur demande de met¬

tre maintenant aux voix l'amendement de M.
Guernut.

M. le Rapporteur. — Oui, monsieur le Prési¬
dent. Je le demande parce que cet amendement est
restrictif de l'amendement de M. Clamamus. 11
ne vise que le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi
du 31 juillet 1920.
M. le président. — Pour la propagande?
M. le Rapporteur. — Oui, la propagande faite

par l'un des moyens énoncés à l'article 23 de la
loi du 29 juillet 1881, dite loi sur la presse.
A droite. — C'est la même chose !
M. le Rapporteur. — La Commission s'est

toujours déclarée favorable à cet amendement. Elle
demande à la Chambre de le voter.

M. le Président. — La parole est à M. Pernot.
M. Georges Pernot. — Messieurs, j'ai accueilli

avec assez de bonne grâce d'être battu par deux
fois ces jours derniers, pour qu'il me soit permis
de demander à M. Guernut de s'incliner devant le
vote que la Chambre a émis en toute clarté.
Au fond, qu'est-ce que l'Assemblée a voulu?

Elle a dit 1 Pour les filles-mères, commisération,
pitié 1 Soit ! Mais il est impossible d'étendre cette
pitié aux propagandistes, c'est-à-dire à ceux qui,
dans le silence du cabinet, en rédigeant un article
de journal, ou par tout autre moyen, font une pro¬
pagande contre la natalité ou la conception.
Voilà ce que la Chambre vient de dire par plus

de 400 voix. Elle a rejeté un amendement sur le¬
quel elle ne peut revenir maintenant.
M. le Président. — La parole est à M. le Rap-

porteur.

(1) Les demandes sont signées :
La 1™, de MM. Sellier, Auffray, Garchery, Gélis,

Lesesne, Chasseigne, Petrus Faure, -Péri, Manjauvis,
Renaud Jean, Ramette, Béron, Perrin, Doriot, etc.
La 20, de MM. Henriot, de Nadaiîlac, Duval-Ar-

nould, Lissar, Blaisot, de Lasteyrie, Canda, des Re¬
tours, Bousquet, d'Aramon, Montillot, de Ramel,
d'Audiffret-Pasquier, Join-Lambert, Lerolle, etc«
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M. LE Rapporteur. — Je ne comprends pas
qu'une pareille discussion puisse s'instituer.
Je répète que l'amendement de M. Clamanus ten¬

dait à amnistier toutes les infractions prévues par
la loi du 31 juillet 1920. Dans ces infractions sont
compris les faits de mise en vente de substances,
d'instruments destinés, dit la loi, à commettre le
crime d'avortement...
M! Georges Pernot. — Et les faits de propa¬

gande.
M. le rapporteur. — ...et les faits de propa¬

gande.
Mais l'amendement de M. Guernut ne vise que

les faits de propagande visés au paragraphe 2 de
la loi du 31 juillet 1920. La propagande par un
article de journal, selon la loi du 29 juillet 1881,
est un délit d'opinion.
Nous vous demandons, pour ces raisons, de vo¬

ter l'amendement présenté par M. Guernut.
M. le Président. — La parole est à M. Seitz.
M. Emile Seitz. — Mes amis et moi, pour les

raisons données par M. Albertin, nous estimons
que la Chambre doit adopter l'amendement de M.
Guernut.
En effet, voici l'article 23 de la loi du 29 juillet

1881 :

« Seront punis comme complices d'Une action
qualifiée crime ou délit ceux qui, soit par des dis¬
cours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou
réunions publics, soit par des écrits, des imprimés
vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans
des lieux ou réunions publics, soit par des placards
ou affiches exposés aux regards du public, auront
directement provoqué l'auteur ou les auteurs à
commettre ladite action, si la provocation a été
suivie d'effet. »

Il s'agit donc uniquement d'amnistier les pro¬
pagandistes par articles de journaux ou réunions
publiques.
M. georges Pernot. — Ils sont bien plus cou¬

pables !
M. Emile Seitz. — Tout à l'heure, il s'agissait

d'amnistier la matrone qui touche de l'argent pour
faire avorter une cliente, ou le médecin qui se prête
à cette manœuvre coupable par esprit de lucre.

Ce n'est plus ce que propose l'amendement de
M. Guernut. J'estime que la Chambre, ayant déjà
amnistié les délits prévus par la loi de 1881 sur
les délits de presse dans son ensemble, se doit
d'être logique avec elle-même en votant le texte
de M. Guernut.
M. le Président. — La parole est à M. Ca-

thala.
M. Pierre CATHALA. — Je demande à la Cham¬

bre de ne pas suivre M. Seitz.
Notre collègue s'est référé au texte de la loi de

1881 visant les articles de presse provoquant à
l'exécution d'un crime ou délit.
Si, lors de la discussion du paragraphe 2" de

l'article I", la Chambre, dans une précédente
séance, a bien amnistié les délits de presse visés
par les lois dites scélérates, je lui demande de ne
pas étendre cette immunité à la propagande anti¬
conceptionnelle.

Allons-nous traiter favorablement cette propa¬
gande ?
Il me semble ressortir de la dicussion qu'un

grand nombre de nos collègues, quel que soit leur
sentiment personnel sur la répression de l'avorte--
ment, estiment que ce n'est pas la propagande,
mais le fait, qui doit être amnistié; c'est le délit
dans son aspect social, celui qui est souvent pro¬
voqué par la misère. (Très bien! tris bien /)
Lorsqu'il s'agit d'un délit de presse proprement

dit, d'un délit visé par la loi de 1881, nous avons
défini dans quelle mesure l'amnistie doit s'appli¬
quer.

M» le Rapporteur. — Nous l'avons votée.
M. Pierre cathala. — Mais à propos d'un dé¬

lit aussi particulier quç celui qui est en question,
n'étendons pas l'immunité et n'amnistions pas
cette propagande spéciale.
Je demande à la Chambre de repousser l'amen¬

dement de M. Guernut.
M. le Pésident. — La parole est à M. Torrès.
M. Henry TORRÈS. — Messieurs, c'est dans le

cadre même de l'observation de M. Cathala que
je vous demande de voter l'amendement de
M. Guernut.
La Chambre a déjà accordé l'amnistie pour les

crimes et délits prévus par les lois de 1893 et 1894,
qui définissent d'une manière certaine le crime et
le délit d'opinion. Il y aurait une contradiction
évidente de la part de la Chambre à refuser l'am¬
nistie pour le véritable délit d'opinion prévu par
la loi de 1920.
Il ne s'agit pas d'amnistier les auteurs ou les

fauteurs de l'avortement, après avoir amnistié les
victimes. Il s'agit d'étendre le bénéfice de l'am¬
nistie à ce qui est un véritable délit d'opinion.

Je crois que la question est nettement précisée
devant la Chambre et je m'étonne que M. Ca¬
thala lui demande, dans le cadre des lois de 1893
et 1894, de revenir sur la décision qu'elle a prise.
{Applaudissements à gauche.)
M. Georges Pernot. — Ce sont les plus cou¬

pables qu'on veut amnistier,

M. le président. — Personne ne demande plus
la parole.
Je mets aux voix l'amendement de M. Guernut.
Il y a une demande de scrutin (1).
Le scrutin est ouvert.

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétai¬
res en font le dépouillement.)
M. le Président. — Voici le résultat du dé¬

pouillement du scrutin :
Nombre de votants 572
Majorité absolue 287
Pour l'adoption 310
Contre 262

La Chambre des députés a adopté.
(1) La demande est signée de MM. Guérin, de Po-

lignac, d'Aramon, Canda, Duprav de la Mahérie,
Roulleaux-Dugage, d'Andigné, d'Audiffret-Pasquier,
Pemot, Henriot, Blaisot, de Lasteyrie, Join-Lam-
bert, etc.
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II. — Les affaires de " trahison ''
M. le Président. — ...Nous arrivons à l'ar¬

ticle 2. J'en donne lecture :

(( Art. 2. — Amnistie pleine et entière est ac¬
cordée pour les faits commis antérieurement au
12 novembre 1932 , et prévus par les articles ci-
après du . Code pénal :

« Articles 76, 77, 78, sous réserve, pour ces
trois articles, que le crime n'ait pas été commis
dans un but de lucre.

« Articles 87, 88, 89, 91, 155, paragraphe i?r
156, paragraphe Ier et 2, 161, 192 à 195 indus,
196, 199, 211 (s'il n'y a pas eu port d'armes), 21,2,
222 à 225 inclus, 236, 238, 239, 249 à 252 inclus,
254, 257, 259, 271 à 276 inclus, 308, 311, para¬
graphe Ier, 320, mais seulement hors le cas d'appli¬
cation de la loi du 17 juillet 1908 pour délit de
fuite concomitant, 337 à 339 inclus, 346 à 348 in¬
clus, 356, paragraphe 2, 357, 358, 402, paragra¬
phe 3, 456-, 458, 471 a 482 inclus ;

« Et par les articles 147, 148, 150, 151, 153,
154, 156, 157, 159, lorsque ces infractions auront
été commises à l'occasion d'un acte de désertion
où d'insoumission, amnistié par la présente loi ou
par les lois antérieures ; \

« Aux infractions prévues par les articles 80 et
157 du code d'instruction criminelle. »
La parole est à M. le vice-président de la Com¬

mission.
M. le Vice-Président de la Commission. —

Le texte que nous vous soumettons portait primi¬
tivement amnistie pour certains faits antérieurs au
12 novembre 1932. Dans l'article Ier, la Chambre
a substitué la date du Ier janvier 1933 à celle du
12 novembre 1932. Il convient de mettre sous ce
rapport l'article 2 en harmonie avec l'article ier.

. Je demande à la Chambre de bien vouloir sta¬
tuer sur "satte modification.

M. JACQUES Doriot. — J'espère, d'ailleurs, que
cette nouvelle date n'est pas définitive!
M. le Vice-Président de la Commission. —

C'est la date du Ier janvier 1933 qui a été adoptée
à l'article Ier.

M. LE PRÉSIDENT. — La commission substitue,
au premier alinéa, la date du Ier janvier 1933 à
celle du 12 novembre 1932.

Personne ne demande plus la parole?...
Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 2

ainsi modifié.

(Le premier alinéa, ainsi modifié, mis aux voix,
est adopté.)

*
* *

M. le président; —■ Nous passons au 2e-alinéa.
M. Jean Zay a déposé un amendement tendant

à rédiger comme suit cet alinéa :

« Articles 76, 77, 78, sous réserve pour ces trois
articles qu'il ne résulte pas du dispositif de la dé¬
cision de renvoi devant la juridiction saisie que le
crime aura été commis dans un but de lucre. »

La parole est à M. Zay.

M. Jean Zay. — J'ai déposé au deuxième ali¬
néa de l'article 2 un amendement que la Commis-»
sion a bien voulu accepter et qui se justifie dans
l'hypothèse où la Chambre aura déclaré préalable¬
ment qu'elle entend amnistier les délits et crimes
prévus par les articles 76, 77 et 78 du code pénal
qui visent l'intelligence avec l'ennemi.
La Commission avait mis au principe de l'ami

nistie, pour ces crimes, la condition suivante :
sous réserve que le crime n'ait pas été commis dans
un but de lucre.

J'ai redouté que l'imprécision de .cette définition
générale ou, plus exactement, l'absence de critéi
rium certain, pût engendrer un embarras et plu¬
sieurs craintes.
Un embarras : quelle juridiction appréciera les

circonstances où il y eut désir de lucre?
Puis, , cette juridiction déterminée f— la Cour de

Cassation, par exemple — je redoute qu'elle se
trouve placée devant une difficulté d'apprécia¬
tion.
Enfin et surtout, nous pouvons redouter que ce

texte soit interprété de façon restrictive, qu'on
dise, par exemple, que dans tous les cas de crime
d'intelligence avec l'ennemi est supposé le désir de
lucre. Dans cette hypothèse, le texte resterait let¬
tre morte.
On peut redouter encore une interprétation ex-

tensive appliquant l'amnistie à tous les faits.
Mon amendement me paraît de nature à dissi¬

per ces craintes. Il pose un critérium certain et in¬
discutable. Je ne pense pas qu'il puisse en être de
meilleur que l'arrêt de renvoi.
C'est, en effet, un document objectif qui n'est

pas fait pour les besoins de la cause. En second
lieu, il émane de la juridiction répressive qui n'est
pas suspecte d'indulgence exagérée à l'égard des
prévenus; enfin, il se réfère aux faits eux-mêmes
et se borne à les qualifier
Après avoir dit si elle entend amnistier les faits

prévus par les articles 76 à 78, la Chambre pourra,
en votant mon amendement, établir un critérium
qui permettra de distinguer les cas où l'esprit de
lucre s'est ou ne s'est pas manifesté.

M. LE Président. — La parole est à M. Besse.
M. René Besse. — Je ne voudrais pas' aborder

dès maintenant le fond du débat, mais il me sem¬
ble que l'amendement de M. Zay ne peut pas être
adopté, puisque le lucre n'est pas un élément
constitutif du crime d'intelligences et de com¬
merce avec l'ennemi et que, par conséquent, on
ne trouvera jamais dans le dispositif d'un juge¬
ment ou d'un arrêt l'élément de lucre.
Il m'apparaît alors que l'amendement serait

inopérant.
M. le Président. — La parole est à M. le vice-

président de la Commission.
m. le Vice-Président de la Commission., —

— Je suis un peu gêné, la Commission ayant déli¬
béré sur l'amendement. Pourtant je suis frappé



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 109

par l'observation juridique que vient de formuler
M. Besse et qui me paraît exacte.
Il est. évident que, dans le dispositif des déci¬

sions de renvoi, nous ne trouverons aucune indi¬
cation relative à l'élément de lucre.
On ne peut trouver d'indication qu'en ce qui

touche les éléments constitutifs du crime. Or, l'es¬
prit de lucre n'est pas un élément constitutif de
l'infraction.
Je crois que l'amendement ne peut pas être pris

en considération par la Chambre.
M. le Président. — La parole est à M. Zay.
M. jean Zay. — En effet, l'arrêt de renvoi ne

vise pas le lucre comme élément constitutif de
l'infraction, mais il donne des faits une analyse
suffisamment précise pour qu'on puisse se faire
une opinion sur le point qui nous intéresse.

. m. le Président. — La parole est"à m. le vice-
président de la Commission.
M. le Vice-Président de la Commission. —

Je voudrais faire remarquer à M. Zay que son
amendement est très précis. Il envisage le disposi¬
tif de là décision de renvoi. Or, le dispositif,
c'est quelque chose de très précis également.
M. jean Zay. — Nous sommes d'accord.
M. le Vice-Président de la Commission. —

Ce dispositif comporte des indications relatives
aux éléments constitutifs de l'infraction.

Je suis donc convaincu que l'amendement de
M. Zay serait inopérant, et je le prie de bien vou¬
loir-y réfléchir. Je connais assez son esprit juridi¬
que pour être convaincu qu'il retirera son amende¬
ment.

M. LE PRÉSIDENT.. La parole est à M. Zay.
îvî. jean Zay.; — Devant l'objection de M. le

vice-président de la Commission, je retire volon¬
tiers mon amendement. Je . demande seulement à
la Chambre, si elle en voit le moyen, d'introduire
tout à l'heure, dans le texte— au cas où, bien
entendu, elle le voterait — la précision nécessaire
sous une autre forme.
M. LE PRÉSIDENT. — L'amendement est retiré.
M. Xavier Vallat a présenté un amendement

tendant à supprimer le deuxième aliné.a de l'ar¬
ticle 2.

La parole est à M. Vallat.
***

M.' Xavier Vallat. — Si je demande la sup¬
pression du deuxième alinéa de l'article 2, c'est
•pour un certain nombre de raisons.
Il y a une première rédaction, celle de la Com¬

mission : « Articles 76, 77, 78, sous réserve, pour
ces trois articles, que .le crime n'ait pas été com¬
mis dans un but de lucre. »

Je crois que c'est là une rédaction qui procède
de la naïveté, parce qu'une trahison qui n'aurait
pas un but de lucre ne pourrait être que le fait
d'un fou, d'un inconscient, d'un irresponsable. Et
cet individu aurait été envoyée dans un cabanon.
î)onc, pour lui, pas besoin d'amnistie. .

Quand on trahit, c'est pour de l'argent.
A cette rédaction, M. Zay avait proposé d'en

substituer une autre qui procédait non pas de la
naïveté, mais de l'astuce, et qui est d'ailleurs ré¬
glée maintenant.
M. Zay avait proposé de rédiger comme suit le

2" alinéa de l'article 2 :

« Articles 76, 77, 78, sous réserve pour ces trois
articles qu'il ne résulte pas du dispositif de la dé¬
cision de renvoi devant la juridiction saisie que le
crime aurait été commis dans un but le lucre. »

Or, comme l'a fait remarquer M. Besse, le lucre
n'est pas un des éléments constitutifs des crimes
prévus par les articles 76, 77 et 78. Si bien que, si
l'on avait suivi M. Zay, tous les crimes de trahi¬
son, d'intelligences avec l'ennemi auraient été au¬

tomatiquement amnistiés.
Je trouve invraisemblable d'introduire dans une

loi d'amnistie qu'on nous a présentée -— et jus¬
qu'à présent elle a tout de même gardé ce carac¬
tère — comme un geste d'apaisement, à la suite de
consultations électorales qui devaient nous incli¬
ner tous vers une indulgence pour tout ce qui avait
un caractère d'ordre politique, je trouve invraisem¬
blable d'introduire dans cette, loi d'amnistie le
pire des crimes, ce que j'appellerai le fratricide col¬
lectif (Applaudissements à droite et sur divers
bancs), car, en temps de guerre, la trahison ou les
intelligences avec l'ennemi, ont. pour conséquence
certaine, qu'elles soient prouvées ou présumées,
la mort d'un certain nombre de combattants.
Tout à l'heure, à une forte majorité, la Cham¬

bre s'est refusée à amnistier de simples délits qui
ne se rattachaient pas à une pensée politique.
Je trouve donc invraisemblable qu'on nous pro¬

pose maintenant d'amnistier le plus grave des cri¬
mes.

Faudra-t-il, pour ne pas l'amnistier, prouver
que la trahison a été déterminée par un esprit de
lucre ?

.

Je réponds. D'abord, on ne pourra pas faire
cette preuve. En second lieu, pour que la trahi¬
son continue à être un crime irrémissible, fau¬
dra-t-il qu'on trouve sur Judas le reçu en bonne et
due forme des trente deniers qu'il aura touchés ?
(Très bien ! très bien ! à droite.)
Voilà comment se pose la question.
Vous avez voté un certain nombre de disposi¬

tions et vous allez en voter d'autres animées du
même esprit, celui d'amener une certaine pacifi¬
cation des esprits en France, une certaine détente
morale. Je vous demande si vraiment vous attein¬
drez ce but'en amnistiant le crime le plus abomina¬
ble et en dressant contre vous la conscience d'un
très grand nombre de citoyens français qui, tout
de même, ne pourront pas aller jusqu'à cet oubli
de la pire des fautes, de celle qui atteint à travers
le fait un certain nombre d'hommes. (Applaudis¬
sements à droite.)

•%
M. le Président. —- La parole est à M. Henry

Torrès.
M. henry Torrès. — Je demande à la Cham¬

bre de voter le texte de la Commission, pour trois
raisons qui sont très simples :



La première, c'est que les crimes prévus par les
articles 76, 77 et 78 du Code pénal sont des cri¬
mes politiques. C'est là une définition essentielle
de ces crimes ; elle résulte aussi bien de la sup¬
pression de la peine de mort par la Constitution
de 1848, que d'une doctrine et d'une jurispru¬
dence certaines aux termes desquelles les articles
76, 77 et 78 et tous ceux du chapitre ier du titre 1"
du livre III du Code pénal concernent des crimes
politiques.
La deuxième raison est que pour les faits visés

par l'un, au moins, de ces articles, la Chambre,
au cours de la législation de 1924 à 1928 — et je
considère qu'il y a solidarité entre les législatures
successives — le 12 juillet 1924, par 309 voix con¬
tre 207, a voté l'amnistie pour le crime de corres¬
pondance .avec l'ennemi, qui est un des trois cri¬
mes pour lesquels, par l'alinéa en discussion, la
Commission vous propose aujourd'hui l'amnistie.
Le texte voté par la Chambre a été transmis au

Sénat. La Haute-Assemblée a estimé qu'il y avait
lieu de restreindre les conditions d'application de
l'amnistie, en ce qui concernait cet article 78, aux
condamnations qui avaient été prononcées depuis
1914 par la Haute-Cour de justice.
Votre Commission a accepté ce texte. Et, lors¬

qu'il est revenu devant la Chambre, quelques pro¬
testations se sont fait entendre, Monsieur Vallat,
du côté de vos amis, qui reprochaient à ce texte
son caractère individuel.

Je rouvre ainsi, Messieurs, la discussion qui
s'est instituée tout à l'heure sur la distinction entre
l'amnistie générale concernant une catégorie de
délits ou de crimes déterminés et l'amnistie con¬
cernant une condamnation individuelle.
Certains de vos amis, Monsieur Vallat, — et

peut-être très légitimement — ont protesté contre
cette restriction sénatoriale. A ce moment,
M. Pierre Laval est intervenu dans le débat et il
a rappelé qu'évidemment le texte qui revenait du
Sénat concernait plus particulièrement M. Joseph
Caillaux. dont il disait, d'ailleurs, par une pro¬
phétie qui est restée provisoirement inexacte, qu'il
était le « futur président du Conseil »■.
L'amnistie dans ces conditions et avec cette

restriction particulière aux condamnations pronon¬
cées par la Haute-Cour de justice, a donc été vo¬
tée par le Parlement. Mais je rappelle à M. Vallat
que, lorsque pour la première fois la question a été
posée devant la Chambre, une majorité considéra¬
ble s'est prononcée pour l'amnistie générale con¬
cernant toutes les condamnations intervenues en

application de l'article 78 du Code pénal.
Messieurs, après la rapide évocation de ce pré¬

cédent, je voudrais dire — et ce sera ma troisième
raison — que M. Vallat se trompait tout à
l'heure quand il disait : Quand il n'y a pas les
trente deniers de Judas, il ne peut pas y avoir les
crimes prévus par les articles 76, 77 et 78.
J'estime qu'il est conforme à la vérité de dire

que les auteurs des articles 76, 77 et 78 ont voulu
réprimer des faits de trahison caractérisés, présen¬
tant l'élément essentiel de la trahison, c'est-à-dire
le caractère de la vénalité.

Mais, sans vouloir irriter le débat — et l'évoca¬
tion de la personnalité de M. Caillaux suffirait,
d'ailleurs, à donner tout apaisement — je veux
marquer qu'aujourd'hui ce qui est visé par le
deuxième alinéa de l'article 2, ce sont les procès
d'opinion qui, sous le prétexte usurpé de défense
nationale, ont été institués souvent contre des
chefs du parti républicain. (Exclamations à
droite.) Et il nous apparaît que, certaines person¬
nalités ayant bénéficié régulièrement de l'amnistie
aux termes de la loi de 1924, ce qui se dégage du
caractère que la Chambre actuelle a voulu donner
à l'amnistie, substituant à l'amnistie personnelle
l'amnistie délictuelle, c'est qu'il y a lieu d'éten¬
dre à tous ceux qui ont été condamnés en vertu
des articles 76, 77 et 78 le bénéfice des dispositions
qui ont été votées par cette Assemblée, au cours
des précédentes législatures.
J'ai donc le droit de dire qu'il y aura là, dans

le sens des préoccupations les plus chères et les
plus impérieuses du pays, une décision d'apaise¬
ment et de justice politique. (Applaudissements à
gauche.)

.*»

M. LE PRÉSIDENT.: — La parole est à M. Vallat.
M. Xavier Vallat. — Je ne suis pas fâché

d'avoir entendu M. Henry Torrès. Cette circons¬
tance lui aura permis de prononcer ici un discours
que la mansuétude et la sagesse du conseil de
guerre lui ont évité de faire devant le tribunal mi¬
litaire du Cherche-Midi, car c'était bien un mor¬
ceau de la plaidoirie pour M. Guilbeaux.
Je crois bien, d'ailleurs, que je ne me tromperai

pas beaucoup, si je dis que le texte définitif de
M. Zay visait à pouvoir plus facilement obtenii
l'amnistie de M. Guilbeaux.

Puisqu'il a été acquitté, je vous demande d'ac¬
complir un effort de transaction.
Vous venez d'affirmer que le lucre était un des

éléments constitutifs des crimes prévus par les ar¬
ticles 77 et 78.

Je prend le Dalloz, comme M. le rapporteur, et
je lis que les éléments du crime prévu à l'article 77
sont : i" les manœuvres et intelligences ; 3° ls
fait que ces manœuvres et intelligences ont été
pratiquées ou entretenues avec des ennemis de
l'Etat ; 3° le fait qu'elles ont été pratiquées ou
entretenues en vue de l'un des buts énumérés dans
l'article. Tout à l'heure, M. Parmentier vous don¬
nera lecture de cet article 77. Mais le lucre n'est
pas considéré comme un des éléments constitutifs
du crime.

Article 78 ; correspondance avec l'ennemi.
Eléments constitutifs : 1° un élément matériel,

correspondance ayant pour objet de fournir aux
ennemis des instructions nuisibles à la situation
militaire ou politique de la France ou de ses al¬
liés ; 2° une intention coupable. Mais il n'est pas
question de l'esprit de lucre.
Comme on l'a dit tout à l'heure, un texte amnis¬

tiant les crimes d'intelligences avec l'ennemi,
pourvu qu'ils n'aient pas été commis dans un but
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de lucre, serait inopérant, puisque l'élément de lu¬
cre n'est pas visé dans le dispositif des décisions
de renvoi.
Ce ne sont donc pas des crimes politiques que

vous visez, mais des crimes tout court et, je le ré¬
pète, les plus abominables des crimes. (Applaudis¬
sements à droite.)

.%

M. le Président. — La parole est à M. Par-
mentier.
M. André PaRMENTIER. — M. Xavier Vallat a

annoncé que j'avais l'intention de donner lecture
des articles dont il est question. Je le ferai. La
Chambre voudra bien m'en excuser. Ce n'est pas
que leur rappel ne soit pas inscrit à la fois dans le
texte et dans l'exposé des motifs du projet de
loi ; mais peut-être, à force d'avoir travaillé les
quelques centaines d'articles du code de justice
militaire et du code pénal, avons-nous oublié le
détail exact des articles dont il s'agit.
M. Torrès dit que les articles 76, 77 et 78 ne vi¬

sent que des délits d'opinion.
Nous sommes un certain nombre à ne pas être

de son opinion. Ces textes me paraissent très gra¬
ves et si je tiens à en donner lecture, c'est non
seulement pour que la Chambre prenne ses res¬
ponsabilités en connaissance de cause, mais aussi
pour qu'ils figurent au Journal officiel.
L'article 76 du Code pénal est ainsi conçu:
c< Quiconque aura pratiqué des machinations ou

entretenu des intelligences avec) les puissances
étrangères, ou leurs agents, pour les engager à
commettre des hostilités ou à entreprendre la
guerre contre la France, ou pour leur en procurer
les moyens, sera puni de mort. »
M. Pierre Taittinger. — C'est ce qu'on nous

demande d1"amnistier !
M. André Parmentier. — « Cette disposition

aura lieu dans le cas même où lesdites machina¬
tions ou intelligences n'auraient pas été suivies
d'hostilités. »

« Art. 77. — Sera également puni de mort qui¬
conque aura pratiqué des manœuvres ou entretenu
des intelligences avec les ennemis de l'Etat, à
l'effet de faciliter leur entrée sur le territoire et
dépendances du royaume... »
M. LAGRANGE. — C'est le crime de Louis XVI !
M. campinchi. — Aussi lui a-t-on coupé la tête.
M. André Parmentier. — Le texte légal con¬

tient le mot: « royaume », mais, comme l'histoire
a ses droits, l'éditeur met, à côté, entre parenthè¬
ses, le mot : « République ».
Je continue la lecture de ce texte :

« ...ou de leur livrer des villes, forteresses, pla¬
ces, postes, ports, magasins, arsenaux, vaisseaux
ou bâtiments appartenant à la France, ou de four¬
nir aux ennemis des secours en soldats, hommes,
argent, vivres, armes ou munitions, ou de seconder
les progrès de leurs armes sur les possessions ou
contre les forces françaises de terre ou de mer, soit
en ébranlant la fidélité des officiers, soldats, mate¬
lots ou autres, envers le roi... » — ce mot est évi¬

demment supprimé — « ...et l'Etat, soit de toute
autre manière. »

« Art. 78. — Si la correspondance avec les sujets
d'une puissance ennemie, sans avoir pour objet l'un
des crimes énoncés en l'article précédent, a néan¬
moins eu pour résultat de fournir aux ennemis des
instructions nuisibles à la situation militaire ou poli¬
tique de la France ou de ses alliés, ceux qui auront
entretenu cette correspondance seront punis de la
détention, sans préjudice de plus forte peine dans
le cas où ces instructions auraient été la suite d'un
concert constituant un fait d'espionnage. »
Que, dans le passé, certains aient bénéficié d'une

mesure de bienveillance, c'est possible. Le passé
est le passé. Le présent est le présent, et c'est main¬
tenant que nous légiférons.
Ne resterait-il qu'un seul homme qui ne dût pas

bénéficier de cette amnistie, je crois être l'inter¬
prète de beaucoup de mes collègues en disant :
Celui-là restera et doit rester condamné. (Applau¬
dissements à droite et au centre.)

M. le président. — La parole est à M. Besse.
M. René Besse. — Je ne voudrais pas que la

Chambre crût que ma qualité, malheureusement
apparente, d'ancien combattant, me pousse à in¬
troduire dans ce débat des arguments d'ordre sen¬
timental ; au contraire, je veux continuer à raison¬
ner en droit, même sur une question aussi grave et
aussi délicate.
Je n'ai pas été insensible à l'argumentation de

mon collègue et ami M. Torrès ; mais je rappelle àla Chambre que, pour toutes les condamnations
prononcées par les conseils de guerre, notamment
pour crime d'intelligence et de commerce avec l'en¬
nemi, la loi d'amnistie du 3 janvier 1925 a ouvert
aux condamnés, par une disposition exorbitante de
nos lois, un recours spécial en revision.
Je m'explique. Tous les condamnés à des peines,

prononcées par quelque juridiction que ce soit, tri¬
bunaux correctionnels, cours d'assises ou conseils
de guerre, ont droit à un recours normal en revi¬
sion, droit qu'ils tirent de l'article 443 du coded'instruction criminelle, mais uniquement pour faits
nouveaux et après le filtrage difficile de la chan¬
cellerie.
En 1925, le législateur, faisant le départ entrele crime véritable de commerce ou d'intelligence

avec l'ennemi et en tenant compte des condamna¬
tions qui auraient pu, comme a dit M. Torrès — et
il le sait mieux que personne depuis quelques jours
— être prononcées pour des raisons d'aspect quel¬
que peu politique, le législateur a voulu, dis-je,ouvrir à tous les condamnés des conseils de guerre
un recours spécial.

Ce fut d'abord, par la loi du 29 avril 1921, à laseule requête du garde des sceaux et ensuite, par laloi de 1925, à la requête ou du garde des sceaux ou
du condamné, un recours spécial devant la chambre
des mises en accusation de la Cour d'appel, juri¬diction purement civile, siégeant naturellement en
temps de paix, en dehors des préoccupations de la
grande guerre.
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Donc, les hommes, s'il en reste, qui ont été con¬
damnés pour un crime tel que celui qui est prévu
par l'article 76 du code pénal, qui n'ont pas bénéfi¬
cié de la grâce amnistiante ou qui n'ont pas passé
à travers le filtre de la revision spéciale prévue par
la loi du 3 janvier 1925, ont été — j'ai le droit de
le dire et ici, le sentiment intervient —■ régulière¬
ment et justement condamnés.
M. Henri guernut. — Et moi, j'en connais qui

sont innocents. (Exclamations à droite.')
M. Pierre Taittinger. — S'ils sont innocents,

l'amnistie ne leur suffit pas.
M. René Besse. — C'est dans cet esprit que je

voterai contre le texte de la Commission prévoyant
l'amnistie pour les crimes prévus par les articles
76, 77 et 78. (Applaudissements au centre et à
droite.)
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Torrès.

: M. Henry ilorrès. — M. Vallat a fait allusion
à uiie qualité qu'en dehors de cette Chambre je par¬
tage avec lui. Il a déclaré, ce qui, dans mon esprit
tout au moins, était tout à fait inexact, que le texte
de la Commission amnistant les crimes punis par
lés articles 76, 77 et 78 du Code pénal avait été en
quelque sorte préparé par la Commission en faveur
d'une personnalité particulière.
Le procès concernant cet accusé est terminé dans

les conditions qu'a évoquées M. Vallat. Il n'en est
pas moins vrai que la Commission, je le sais, main¬
tient son texte et que j'ai tenu moi-même à marquer
devant la Chambre pour quelle raison d'apaisement
politique nous estimions nécessaire que ce texte fût
adopté.
Vous avez dit, Monsieur Vallat — et il y avait

une contradiction dans vos paroles — qu'il ne pou¬
vait pas y avoir trahison, s'il n'y avait pas un but
de lucre,..
M. Xavier Vallat. — J'ai dit que, quand il y

avait trahison, il y avait toujours lucre ; ce n'est
pas la même chose.
M. Henry Torrès. — C'est la trahison que vous

flétrissez et vous voulez exclure de l'amnistie les
crimes punis par les articles 76, 77 et 78 du Code
pénal parce que ces crimes, d'après vous, consti¬
tuent la trahison.
Par la suite, Vous vous contredisiez vous-même.

Vous avez reconnu que, dans les éléments constitu¬
tifs des crimes punis par les articles 76, 77 et 78,
le but de lucre ne figurait pas. C'est, en effet, notre
sentiment.
J'affirme que de nombreuses condamnations ont

été prononcées dans des circonstances politiques et
pour des raisons politiques et qu'il conviendrait
peut-être d'effacer de nos annales judiciaires cer¬
tains souvenirs trop douloureux ; qu'il ne faut pas
laisser à l'aléa des procédures en revision, qu'il
appartient au législateur de révoquer en annulant,
purement et simplement, dans la plénitude de ses
pouvoirs des procédures et des condamnations qui
n'étaient intervenues que pour servir des rancœurs
ou des intrigues politiques, au service desquelles
on avait employé des indicateurs, des agents pro¬
vocateurs et un personnel qui est bien indigne de se
réclamer des intérêts de la patrie en danger. (Ap¬

plaudissements à Vextrême-gauche et sur divers
bancs à gauche.)
C'est pour ces raisons, Monsieur Xavier Vallat,

que la Commission a adopté le texte qui lui était
soumis.
M. jacquinot.,— Pour ceux qui ont été condam¬

nés dans ces conditions, il faut demander la réhabi¬
litation et non l'amnistie.
M. henry Torrès. — Nous demandons l'amnis¬

tie d'abord, Monsieur Jacquinot, parce que nous
savons quel a été l'état d'esprit collectif qui a
régné pendant deux ou trois années extrêmement
pénibles de notre histoire, en particulier, de notre
histoire judiciaire.
Nous avons pu constater, dans le procès que vous

avez évoqué, Monsieur Vallat, et qui a été réglé si
heureusement par la justice militaire, de quelle
atmosphère, au moment de ces faits, la justice mi¬
litaire était prisonnière et combien on avait essayé
d'abuser de sa bonne foi en lui produisant des rap¬
ports rédigés souvent par des agents en partie
double, en tout cas par des hommes dont j'ai le
droit .de dire qu'ils étaient disqualifiés.
M. CLAMAMUS. — Ils ont été décorés de la Légion

d'honneur.
M. Henry Torrès. — Vous nous trouverez aussi

bien, Monsieur Clamamus, pour protester, aux
côtés de M. Guernut, contre ces décorations qui
sont une humiliation et une injure pour les soldats
(Applaudissements à l'extrême-gauche et sur divers
bancs à gauche), car elles récompensent des bouche¬
ries dont je pourrais dire qu'elles constituaient le
crime de vénalité en partie double, sinon en partie
triple.
M. GriSonI. — On paye ces services, on ne les

récompense pas !
M. HENRY Torrès. — De même que, par une

exploitation du sentiment patriotique le plus légi¬
time, nous avons vu étendre le bénéfice de certaines
décorations militaires à des hommes ou à des fem¬
mes qui en étaient indignes, de même, en vertu
d'un état d'esprit analogue dans cette psychose
particulière, nous avons vu déférer .des hommes
aux tribunaux militaires ou à la Haute Cour pour
des faits et des opinions politiques.
Tout à l'heufe, parlant après M. Vallat, M. Par-

mentier a donné lecture à la Chambre du texte des
articles 76, 77 et 78 du Code pénal et une émotion,
dont je suis sûr qu'elle était sincère, s'emparait de
certains membres de l'Assemblée.
C'est que l'article 78, lorsqu'on en lit le texte, est

de nature, en effet, à faire bondir le cœur de tous
les Français.
Mais, quand nous savons que c'est de cet article

78 — qui n'avait jamais été appliqué— qu'on s'est
servi pour condamner M. Joseph Caillaux, parce
qu'il avait été coupable de se pencher avec un réa¬
lisme clairvoyant sur le problème de la paix ; quand
nous pensons que c'est à M. Caillaux qu'on eh a
fait l'application, nous estimons, parce que nous
sommes des républicains, qu'il ne faut pas limiter
à M. Caillaux, président de la Commission des
finances du Sénat, et à M. Malvy, président de la
Commission des finances de la Chambre, le bénéfi-\ I
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ce de l'amnistie qui est venu de la pensée qu'avaient
tous les républicains que de graves injustes avaient
présidé à la justice militaire et que les crimes dont
il était question tout â l'heure n'étaient pas des cri¬
mes de droit commun, mais des crimes politiques
et des crimes d'opinion.
J'aurai terminé lorsque j'aurai dit à la Chambre

que la restriction apportée par la Commission et
qui répond, j'en suis sûr, Monsieur Vallat, à vos
propres préoccupations comme elle répondait aux
miennes, cette restriction consistant à exclure de
l'amnistie les faits prévus par les articles 76, 77 et
78, lorsque la preuve de l'intention de lucre, de
l'intention vénale serait faite, suffit à nous donner
satisfaction et à assurer à toute la Chambre l'apai¬
sement qu'en votant l'amnistie pour des faits pré¬
vus par les articles 76, 77 et 78 du Code pénal, elle
aura contribué à déchirer les pages les plus doulou¬
reuses de notre histoire judiciaire. (Applaudisse¬
ments à Vextrême-gauche et sur divers bancs à gau¬
che.)

*%
M. le Président. — La parole est à M. le Rap¬

porteur.
M. LE RAPPORTEUR. — Au nom de la Commis¬

sion, je demande à la Chambre de rejeter l'amen¬
dement de M. Vallat.
Pour répondre à une préoccupation qui a paru se

manifester tout à l'heure dans l'esprit de quelques-
uns de mes collègues, je tiens à dire que la disposi¬
tion insérée dans l'article 2 du projet de la Com¬
mission a été empruntée à une proposition de loi
déposée sur le bureau de l'Assemblée dès le mois
de juin dernier. C'est dire que cette disposition
n'était nullement inspirée par un procès dont il
n'était pas encore question.
Puisqu'on a parlé de ce procès, qu'il me soit per¬

mis de dire qu'il nous fournit une illustration de la
théorie que nous avons souvent soutenue, à savoir
que c'est parfois avec une témérité dangereuse
qu'on a donné à certains actes politiques les quali¬
fications que nous retrouvons dans les articles 76,
77 et 78 du code pénal.
M. Xavier Vallat. — La question est réglée

pour ceux-là.
M. le Rapporteur. — C'est .dans ces conditions

que je demande à la Chambre de voter le texte de
la Commission.
M. le Président., — La parole est à M. le Gar¬

de des Sceaux.

m. le garde des Sceaux.— Messieurs, j'ai enten¬
du évoquer un certain nombre de cas d'espèce,
au sujet desquels on s'est plaint que les articles 76,
77 et 78 du Code pénal aient reçu une application
singulièrement différente .de l'esprit qui les avait
dictés. On a dit que ces articles avaient été détour¬
nés de leur but primitif et qu'on en avait mésusé.

On a dit aussi, et combien éloquemment ! que
le seul énoncé de ces articles était susceptible de
faire frémir un certain nombre des assistants dans
leur oœur et dans leur esprit.
M. Torrès m'excusera si je lui dis que le Garde

des Sceaux ne peut pas se déterminer sur des cas
d'espèce et encore moins sur de fausses interpréta¬
tions des textes. Il ne peut se préoccuper, vous
l'entendez bien, que de leur contenu.

Si des erreurs ont été commises, et on les a dure¬
ment qualifiées, le Garde .des Sceaux ne peut cepen¬
dant pas prendre l'exception ou l'erreur pour la
règle commune en matière de justice. (Très bien !
très bien ! au centre et à droite.')

Je ne puis m'occuper que des textes eux-mêmes.
Si des erreurs ont été commises...

M. Georges pernot. — Elles sont réparées de¬
puis longtemps.
M. le Garde des Sceaux. — ...vous avez voté un

texte qui permet, jusqu'au 14 juillet 1933, par l'in¬termédiaire du ministre de la Justice de saisir la
chambre des mises en accusation d'un recours con¬
tre des condamnations injustement prononcées.

Je vous le dis en toute sincérité, vous ne pouvez
envisager que la nature des faits visés par les arti¬cles en question. Ce ne sont tout de même pas desdélits d'opinion, ce sont des faits qui, ainsi que ledisait M. Torrès, font à juste titre la plus vive im¬
pression sur les esprits les plus enclins à la bien¬
veillance : engager à commettre des hostilités ou à
entreprendre la guerre contre la France, faciliterl'entrée de l'ennemi sur le territoire .de la Républi¬
que, livrer à l'ennemi des villes, forteresses, pla¬
ces, etc.
Le ministre de la Justice ne peut que prendre lescodes tels qu'ils sont. Il doit craindre que, dans un

esprit trop généreux et pour réparer des erreurs
qu'il regretterait lui-même si elles lui étaient signa¬lées, on n'amnistie des gens qui n'en seraient pasdignes.
On a parlé de l'esprit de lucre. A quoi reconnaî-trez-\'ous que l'acte a été commis dans un esprit delucre dans un certain nombre de cas ? Comment le

discernerez-vous ? Comment serez-vous certains quec'est une opinion, et quelle opinion ! ou un espritde lucre qui aura dicté des actes sur lesquels nous
sommes d'accord, même M. Torrès, pour reconnaî¬
tre qu'ils ne peuvent pas être qualifiés sans une par¬ticulière sévérité.
On a évoqué des noms — noms fameux — des

heures pénibles. Ceci est une autre question.
Je crois, et c'est ma fonction, c'est mon devoir

et mon rôle, que la justice se .décide en interprétantles textes selon sa conscience et selon sa raison.
{Applaudissements.)
Dans ces conditions, tout en regrettant de n'êtrepoint d'accord avec la Commission, je dois vousdemander, messieurs, de rejeter le texte qui vousest proposé. (Applaudissements au centre et à

droite.)
M. Alexandre Varenne. — Le Gouvernement

appuie l'amendement de M. Xavier Vallat ?
M. Xavier Vallat. — Ce n'est pas scandaleux.
M. le Rapporteur. — La Commission le re¬

pousse.

M. le Président. — Personne ne demande plusla parole ?...
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Je mets aux voix l'amendement de M. Vallat,
accepté par le Gouvernement et repoussé par la
Commission.
(Par 368 voix contre 208, Vamendement, mis

aux voixt est adopté. En conséquence, le deuxième
alinéa de Varticle 2 est supprimé.')

A la suite de ce dernier vote, le Bureau de la Li¬
gue a publié le communiqué suivant :
On se rappelle avec quel zèle furibond

YAction française pendant la guerre forgeait
des romans de trahison et combien de ci¬
toyens accusés d'intelligence avec l'ennemi fu¬
rent envoyés par les Conseils de guerre au po¬
teau de Vincennes ou au bagne.
Quatorze ans après la fin de la guerre, il

semblait que ces condamnés puissent bénéfi¬
cier de l'amnistie. La Commission de Législa¬
tion Civile de la Chambre l'a proposé. La dis¬
cussion est venue au lendemain du procès
Guilbeaux qui a édifié l'opinion sur l'inanité de
certains dossiers. On pouvait espérer que
l'amendement serait adopté sans débat.

LA LÉGENDE DES BUDGÉTIVORES
...Les agents de l'Etat ne peuvent se considérer d'au¬

cune manière comme responsables de la situation bud¬
gétaire actuelle. L'habitude est prise d'en imposer la
gravité à un immense gaspillage des deniers publics au
profit des <r budgétivores ». Cela fournit ample ma¬
tière à déclamations démagogiques, mais, en réalité, il
faut avoir le courage de dire comme l'a fait entre au¬
tres un ancien ministre du Budget : « Nos deniers pu¬
blics ne sont nullement gaspillés. L'entretien, les
marchés, les frais de personnel, tout s'exécute au plus
juste et derrière une épaisse cuirasse de garanties et jde
précautions ; Ie cliché de la gabegie administrative
est chez nous un des plus immérités qui soient. » Il ne
peut d'ailleurs pas en être autrement dans un pays où
les crédits administratifs sont forcément exigus, du
fait que le service de la Dette publique et les dépen¬
ses de défense nationale absorbent près des deux-tiers
des ressources budgétaires.
Depuis 1926, de nombreux facteurs ont concouru

diversement à un accroissement de 14 milliards des
masses budgétaires.
La part des. fonctionnaires dans cette augmentation

des. dépenses n'a été que de deux milliards représen¬
tant lè coût de la revalorisation des traitements et
soldes des fonctionnaires civils et militaires, décidée
en copséqiiènce de la loi de stabilisation monétaire par
M.' Raymond Poincaré, avec l'approbation unanime
de la Chambre et du Sénat — revalorisation inélucta¬
ble, représentant un grave arriéré et qui fut opérée en
trois stades dont le dernier s'est placé à la date du
Ier octobre 1930. Depuis cette date, aucune dépense
nouvelle n'a .été consentie en faveur des agents de
l'Etat ^ cependant, .Je budget n'en a pas moins con¬
tinué d'augmenter.
Les responsabilités dont on charge un peu trop fa¬

cilement .les fonctionnaires ne leur incombent donc
pas. Sans doute, les prie-t-on, de surcroît, de payer
d'un sacrifice.spécial la stabilité de leur g<>in. C'est
oublier que cette stabilité, ils l'ont déjà payée pendant
longtemps de pénibles privations et que, même dans la

Maïs VAction française veillait. M. Xavief
Vallat, son porte-parole à la Chambre, de¬
manda la suppression du texte. L'appui inat¬
tendu du Garde des Sceaux emporta le vote.
Les condamnés du temps de guerre ne seront
pas amnistiés.
La Ligue des Droits de l'Homme ne peut que

dénoncer, avec un étonnement douloureux,
l'étrange collusion entre VAction française et
le Garde des Sceaux d'un Gouvernement de
défense républicaine.

Premiers effets du régime hitlérien
« Notre correspondant particulier de Berlin télé¬

phone mercredi matin :

Le gouvernement allemand vient de retirer son pas¬
seport à M. von Gerlach, le pacifiste bien connu, qui
avait fait, récemment, une série de conférences dans
les villes françaises. Il devait en faire une, prochai¬
nement, à Zurich.
Un autre pacifiste, M. Lehmann-Russbùldt, s'était

déjà vu retirer son passeport pour la même raison. »

(Le Temps, 16 février 1933.)

période présente, elle n'est pas l'apanage exclusif des
agents de l'Etat.
Au cours de longues années, leur fidélité à la fonc¬

tion publique n'a été récompensée que par la misère,
alors que des catégories sociales atteignaient un ni¬
veau d'aisance qu'elles n'eussent jamais espéré au¬
paravant et qu'une foule d'incapables et de malhon¬
nêtes participaient à la fièvre de la spéculation et
réalisaient des gains faciles et énormes. Les fonc¬
tionnaires gardent encore et garderont longtemps
l'amer souvenir de cette époque où leur misère n'a
ému personne.
Aujourd'hui, si l'on peut estimer comme un bien

précieux la stabilité du gain du fonctionnaire, il n'en
est tout de même pas moins vrai que ce dernier n'est
pas seul à en profiter : un certain nombre de profes¬
sions jouissent en fait de cet avantage, tous les com¬
merces n'ont pas périclité, le revenu de tous les mem¬
bres des professions libérales ne s'est pas abaissé. Si
l'on admet que ceux qui sont épargnés par la crise
doivent prendre une part des charges que ne peuvent
plus supporter les chômeurs ou ceux dont les revenus
sont tombés au-dessous du nécessaire, pourquoi se
borner aux fonctionnaires et rien qu'aux fonctionnai¬
res ? Une telle politique ne se soutient pas, son in¬
justice éclate aux yeux.
En réalité, beaucoup parmi ceux que la crise n'a

pas touchés, veulent se dérober à leur devoir de so¬
lidarité en en rejetant tout le poids sur les épaules
des seuls fonctionnaires. Pour atteindre ce but, ils
s'allient avec tous ceux qui, derrière certains mots
d'ordre faciles, ne cherchent que le maintien des pri¬
vilèges fiscaux dont ils sont les bénéficiaires. Placés
sous la houlette d'industriels de la fraude fiscale, de
parasites de l'épargne et excités par des journaux dont
les directeurs sont compromis à l'a Banque Commer¬
ciale de 'Bâle, d'honnêtes citoyens irrités par la dureté
des temps crient haro sur les fonctionnaires. Une ré¬
forme fiscale atténuant les taux de l'impôt grâce à un
judicieux émondage des privilèges fiscaux ferait bien
mieux leur affaire.

(Extrait de la lettre du Cartel confédéré des services
tublics au président du Conseil, 15 février 1933.)
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LE PROCÈS QUILBEAUX ET LES CANNIBALES
Nous avons -publié (Cahiers du io février, page 91)les dépositions des membres du Comité Central au pro-'és Guilbeaux.
On ne lira pas sans amusement — et sans quelquemépris — les comptes rendus qu'en ont donnés quel¬

ques-uns de nos adversaires,
De /'Ami du Peuple (édition du soir, 26 janvier) :
« Aujourd'hui, la salle est transformée en foire aux

harangues. A la barre des témoins et dans les tribunes,tous les illuminés de,l'utopie pacifiste vont répéter, l'unaprès l'autre, tous les ramassis de lieux communs qu'onavait l'habitude d'entendre et que les socialistes répé¬taient déjà en 1914, vingt-quatre heures avant la décla¬
ration de guerre...

a Victor Basch, qui assume les destinées de la fameu¬
se Ligue des Droits de l'Homme, développe, en ter¬
mes fort ennuyeux, ce qu'il entend par pacifisme en gé¬néral et par l'homme de paix qu'éta'it Guilbeaux en
particulier. »

De VAction Française (27 janvier) :
« La plupart de ces témoins à décharge appartiennentà la catégorie bien connue des conférenciers et des

phraseurs... Ils ne connaissent pas un mot de l'affaire,ils ignorent tout du dossier. Ils se contentent de don¬
ner leur avis, leur précieux av'is... La Ligue des Droitsde l'Homme et du Citoyen tient perpétuellement à la
disposition de Me Torrès un certain nombre de bons¬
hommes, toujours disposés à discourir, en faveur d'une
Germaine Berton, d'un Schwarzbard ou d'un Guilbeaux.
C'est ainsi que nous avons été condamnés, hier, durant
cinq heures d'audience, à sub'ir les flots d'éloquence de
ces Messieurs. Il y a eu M. Guernut, venu déclarer
d'un ton lugubre sa surprise que, quatorze ans après la
guerre, alors qu'il n'y a plus d'ennemis, on fasse en¬
core un procès pour intelligences avec l'ennemi, et glis¬
ser sournoisement ce petit chantage à l'adresse du tri¬
bunal : « La grande injustice des temps présents,c'est la réputation faite à la France d'être une nation
militariste. Ma crainte est que cette légende absurde ne
soit confirmée et aggravée par un jugement qui condam¬nerait Guilbeaux. Que le Tribunal pense que son juge¬
ment sera jugé !... »

« Le juif Emile Kahn, secrétaire général de la Li¬
gue des Droits de l'Homme, raseur émérite, vient, après
quelques cabrioles burlesques de son coreligionnaireVictor Basch, faire une conférence sur les affaires
Caillaux et Malvy et sur l'activité de la Ligue.

« M. Paul Langevin fut d'avis que Guilbeaux a
« devancé l'espoir que les peuples mettent dans l'ave¬
nir »...

a Bien entendu, le gros Pioch, autre comique du
cirque Basch, Kahn et Cie, fut de la fête. L'appari¬tion de l'énorme bonhomme, gonflé comme une bau¬
druche qui va s'envoler dans les airs, détendit un ins¬
tant les esprits et les disposa à une douce hilarité. Il fit
rire aux larmes tout le monde quand il parla de Guil¬
beaux en termes qui voulaient atteindre l'épique : « II
a été un moment de la conscience humaine », et quand
il fulmina contre le capitaine Bouchardon, « cet homme
qui a été à la République ce que Laubardemont fut à
Richelieu. »

De /'Humanité (27 janvier), sous ce titre : « Socia¬
listes de guerre et social-pacifistes autour de Henri
Guilbeaux » .-

« Hier, nous eûmes... la journée du pacifisme bour¬
geois, modéré, précautionneux, bien pensant. Oh ! nous
ne reprendrons pas une à une les dépositions de M.

Guernut, l'insulteur du soldat révolté Roussencq etl'ami des bourreaux de l'O.R.I.M. fasciste..., de Vic¬
tor Basch, Président de la Ligue des Droits de
l'Homme..., d'Emile Kahn, clamant l'ardeur de son

patriotisme..., de Langevin... et de Georges Pioch.
a Plusieurs de ces hommes, pacifistes à retardement,

pacifistes du temps de paix, parlaient pendant la guerre
le même langage que l'immonde lieutenant Gazier,
promu, pour ses assassinats d'innocents, avocat à la
Cour de Cassation. Si Guilbeaux avait été arrêté alors,
ils auraient, les chefs socialistes majoritaires, les diri¬
geants chauvins de la Ligue, dansé la danse du scalp
autour de son poteau d'exécution. Ils viennent aujour¬d'hui parler pour lui, parce que, comme ils le d-isent,
le temps a passé, qu'un tel procès peut faire tort « à la
cause française ». Et puis, il faut bien le dire, parce
qu'il n'est plus communiste.

<r Quant aux autres, qui se disent pacifistes pendant
la guerre, et se proclament encore tels aujourd'hui, ils
soutiennent, directement ou indirectement, les gouvèr-
nements impérialistes de France, ceux d'Herriot-et'de
Paul-Boncour, qui préparent, parmi les décors crou¬
lants de la Société des Nations, la prochaine. bouche¬
rie. »

•
* *

L'issue du procès a provoqué dans la même presse
une explosion de fureur. Les cannibales ne pardon¬
nent pas •' au tribunal militaire d*avoir relâché leur
proie.
De /'Intérêt Français (4 février 1933) .*
« Acquittement du traître Guilbeaux, malgré les

charges accablantes qui pesaient sur lui.
« Le juif hongrois Victor Basch, président de la Li¬

gue des Droits de l'Homme, témoin à décharge,n'était-il pas venu déclarer : « Guilbeaux a eu raison
trop tôt. Aujourd'hui, nos gouvernements représentent
ses idées. »

« Il n'a pas ajouté, ce qui eût été pourtant convena¬
ble, « nos gouvernants méritent autant d'être condam¬
nés que lui. »

De VAction Française (28 janvier) .-
« Le traître Henri Guilbeaux a été acquitté à l'una¬

nimité par le tribunal militaire.
« L'individu sinistre qui, réfugié en Suisse, y publiala revut-Demain avec de l'argent allemand, pour pré¬coniser la cessation du travail dans nos usines de guerr-e,la révolution dans nos villes, la fraternisation et..les

mutineries sur notre front — et cela en 1917, au mo¬
ment de la désertion russe et de la suprême ruée boche
— cet individu a été déclaré innocent... C'est parfait..Tout ce qu'on chuchotait à voix basse depuis longtemps,lorsque Guilbeaux revint se constituer prisonnier, tout
ce qu'on répétait avec plus d'insistance quand les dé¬bats ont commencé... était donc vrai ? Guilbeaux
n'avait consenti à rentrer et à se laisser juger que parcequ'il avait reçu des promesses formelles d'impunité."Le procès du Tribunal du Cherche-Midi a été une
comédie où chacun, consciemment ou non, a joué son
rôle, celui que lui assignait la « combine » préparéed'avance. Un défenseur qui sait manier les ficelles de
son métier, des juges qui n'ont peut-être pas été dési¬
gnés par hasard, des témoins, amenés au dernier mo¬
ment, dont les déclarations ont été admises sans plusample vérification par un Commissaire du Gouverne¬
ment timide à l'excès, scrupuleux jusqu'à en être ma¬
lade, impressionné par un spectacle probablement nou¬
veau pour lui... Tout cela aussi suffit pour produire 1$
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beau jugement qui rend à la liberté et à de futures
trahisons le rescapé de la caponnière de Vicennes. »
Du Figaro (28 janvier), sous la signature de M.

Georges Claretie :

« Un condamné à mort pour trahison, revenant en
France après quatorze ans avec évidemment la certitude
d'être acquitté, une accusation devenue flottante et
même désespérée... Un huis-clos mystérieux qui dure
une grande heure ; un supplément d'information qui
semble nécessaire ; un Commissaire du Gouvernement,
très ému, abandonnant l'accusation ; un Conseil de
Guerre acquittant à l'unanimité le condamné à mort de
jadis, voilà le bilan de la dramatique journée d'hier...

« L'homme de la Tchéka entendra tout à l'heure de¬
vant la « garde réunie sous les armes » la sentence qui
le libère. A Montparnasse peut-être lui offrira-t-on
quelque banquet. Méditons, songeons. « Sentinelles !
prenez garde à vous ! »

Du Charivari (4 février) :
« Ce fut une comédie bien réglée. La présidence

avait été dévolue au conseiller à la Cour Girard, qui
est, croyons-nous, conseiller général radical-socialiste
d'un département du Midi.

« En face de M® Torrès, rompu à toutes les astuces
et coutumier de toutes les impudences, on avait placé
au siège du Commissaire du Gouvernement le colonel
Duzan, récemment revenu du Maroc, brave et loyal mi¬
litaire, mais d'une candeur liliale, d'une innocence à
faire frémir, et scrupuleux jusqu'à en perdre l'appétit
et le sommeil. L'excellent colonel a. comme on l'avait
prévu, tout subi, tout gobé. Loin d'attaquer, il a passé
son temps 5 s'excuser et à se défendre... Il faisait pitié

BIJLI
DE LA LIGUE DES I

RENOUVELLEMENT DU BUREAU
M. CHABRUN EST ÉLU TRÉSORIER GÉNÉRAL
Dans la séance du 19 janvier, le Comité

Central a procédé au renouvellement de son
Bureau. Deux places y étaient vacantes : celle
de vice-président, à la suite de l'élection de
M. Emile Kahn au secrétariat général, et celle
de trésorier général, en raison de la démission
de M. Roger Picard.
Le nouveau Bureau est constitué comme

suit :

Votants : 41.

Président : M. Victor Basch 40 voix

Vice-présidents : MM. Paul Langevin 39 »
Henri Guernut 38 »

Roger Picard. 38 »
A.-F. Hérold.. 36 »

Dr. Sicard de Plauzoles 36 »

Secrétaire général : M. Emile Kahn. 40 »

Trésorier général: M. César Chabrun 37 »

Les pouvoirs du Bureau expireront le 1er fé¬
vrier 1934.

lorsqu'il déclara s'incliner « chevaleresquement » de*
vant les ridicules phraseurs cités à la- barre par Torrès,
devant les Basch, les Kahn, les Renaitour, les Guernut,
les Longuet, les Pioch.

a En dehors des clowneries de Basch et du gros
Pioch, il n'y eut au cours de ce procès que de rares
instants de gaieté. »
De LHumanité, enfin (28 janvier), après avoir an*

nonce le « coup de théâtre » de la déposition Reboul
et Vacquittement :

a Mystère, franc-maçonnerie, bloc des Gauches ! Il
est en tout cas bien clair — et c'est ce qui condamne
devant le prolétariat et sa justice de classe l'acquitté
d'hier — que cette deuxième partie n'aurait pu se jouer
en faveur d'un communiste resté fidèle à ses convictions.
Nous passons sur les dépositions sans importance, sur
les éclats de voix de M® Torrès, qui était bien tranquille
sur le résultat final, sur les piteuses reculades du colo¬
nel Duzan...

« Deux minutes et demie de délibération et le Tri¬
bunal rapporte un verdict d'acquittement. Sur le bou¬
levard, devant la prison, on vend déjà une édition de
la Liberté qui réclame l'acquittement.

a: De Camille Aymard à Buré, en passant par Vic¬
tor Basch et les socialistes, l'accord est parfait pour ac¬
clamer l'homme qui n'a pas trahi la France, mais qui
a trahi le communisme et la classe ouvrière. »

C'est ainsi, pour reprendre Vexpression communiste,
que de /'Action Française et de /'Ami du Peuple à
/'Humanité, l'accord est parfait pour maudire une sen¬
tence qui ne peut pas être exploitée dans un intérêt de
parti, mais qui libère un innocent.

ETIN
ROITS DE L'HOMME

COMITE CENTRAI/

EXTRAITS

Séance du 17 novembre 1932 (1)
comité

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président ;

Gernut et Hérold, vice-présidents ; Emile Kahn,
secrétaire général ; Mmes Bloch et Collette ; MM. An-
celle, Barthélémy, Bayet, Besnflrd, Jean Bon, ÇQTG.08y
Bamaye, Labeyrie et 'Pmdhommeaux-
Excusés : MM. Langevin, Sicard de Plauzoles,

Roger Picard, Appleton, Bourdon, Challaye, Chene-
vier, Hadamard, Hersant, Kayser, Moutet, Rgmadier.
Demartial (Lettre de M.). — M. Victor Basch a reçu

de M. Georges Demartial une lettre où celui-ci
demande à la Ligue d'étudier le problème d>es ori-

(1) Nous devons une explication pour la publication tar¬
dive de ce compte rendu.
Le rapport de M. Henri Guernut, auquel nous avons voulu

donner un développement correspondant à son importance,
a dû être reconstitué par nos services et revu par son
auteur : il y a fallu plus de temps que nous ne l'avions
prévu. La préparation du Congrès, le Congrès lui-même,
ses suites et le nombre croissant d'affaires graves que nous
avons dû régler en janvier nous ont obligés à retarder la
mise au point de ce compte rendu.
Nos lecteurs voudront bien nous en excuser. Ils peuvent

compter qu'à l'avenir les comptes rendus des séances paraî¬
tront dans l'ordre chronologique.
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gines de la guerre. « H serait temps vraiment, écrit-
il, qu'une grande association de justice et 4g vérité
eorgme la Ligue eût sur les responsabilités de l'ef¬
froyable attentat, commis de 1914 à 1918 contre les
peuples, une opinion plus consistante ». Puis, réfu¬
tant l'objection souvent faite que ces problèmes
sont difficiles et complexes, M. Demartial demande
avec fyl. Fabre-Luce une enquête historique « qui sebernerait à, consacrer déninifavement et solennelle¬
ment un certain nombre de faits précis. Un tel travail
n'engendrerait 'pas de découvertes, car tous les His¬torien^ sérieux sont déjà d'accord sur ces points ».
Et M. Demartial conclut : « Que î& Ligue âit plus que
personne le devoir d'établir ce constat, on pourrait
en donner cent raisons pour une. Alors, pourquoiM- Basch ne réunirait-il pas à cet effet, sous sa
présidence, un comité éclectique, composé, pqr
exemple, de MM... ». Et M. Demartial cite quelques-
unes des personnalités qui ont étudié déjà cette ques¬tion.
M. Basch ne voit aucun inconvénient à ce qu'unComité d'historiens se réunisse à la Ligue pour exa¬

miner là question des origines de la -guerre. II. pro¬
pose de mettre à la disposition de ce Comité, s'il se
constitue, une galle et les moyens techniques dont il
pourrait avoir besoip. Màis, n'étant pas histppien demétier et ayant conscience de ne pas dominer l'im¬
mense documentation indispengahle, à spn sens, ài'étudë scientifique âe ce difficile problème: M. Basch
ne saurait accepter la présidence du Comité en ques¬tion. Au surplus, il estime que le r-ôlé de l'higtorienn'est pas de juger les faits, mais de les'exposer.

Collette craint que ce soit desservir la cause de
la paix que de créer une agitation autour de ce pro¬blème.
M. Corcos pense, au contraire, que tout ce quitouche à l'étude des origines de la, guerre sert la paix,îl. est hou que les peuples, sachent. comment la

guerre surgit. Il s'élève contre une opposition queparait signaler M, Basch entre les principes de laLigue et ceux en vertu desquels les origines de la
guerre sont étudiées. Si nous sommes une institution
de haute moralité publique, nous devons avoir, parmi
nos préoccupations, celle de dénoncer les crimes
obscurs et redoutables qui sont à la base des conflitsinternationaux.
Le Comité accepte de mettre à la disposition deM. Demartial les moyens matériels dont dispose laLigue, étant entendu qu'il np s'érige pas en juge dufond de la question,
Maroc (Situation au). — M. Henri Guernut vient de

se rendre au Maroc pour la quatrième fois. Il y estallé, cette année, non plus comme secrétaire général,non point comme vicerprésident de la Ligue, mais
.comme membre de la Commission dès affaires étran¬
gères. Il a cependant visité treize de nos Sections. Et
il- tient à dire, au début de ses explications, qu'il atrouvé auprès de nos ligueurs, non seulement un cor¬
dial accueil., mais les renseignements les plus pré¬cieux,
M, Guernut ne fera pas au Comité le compte rppdu.de ce voyage ; il retiendra seulement trois points quilui semblent devoir intéresser la Ligue : 1° les reven¬

dications des Français au Marpc ; *9 les méthodes de
pénétration pacifique ; 3a le mouvement jeuneanaro-cain.

I. Les revendications des Français au Maroc
Les Français résidant au Maroc se plaignent d'êtretraités en citoyens diminués. Ils réclament le droit

de réunion, d'association, la liberté de la presse ; ilsinsistent pour obtenir une représentation dans des
conseils municipaux élus et au Parlement de la
Métropole.
À gçs deux dernières revendications on oppose desobjections de valeur inégale.
En ce qiii concerne la première ;
a) Les Français du Maroc, dit-on, ne sont pas mûrs
our l'exercice du droit qu'ils réclament ; ils en sont
capables.
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b) Qui choisiraient-ils ? Ils ne sont que quelques-
uns dieséminés-gur un immense territoire.
c) La politique les diviserait, alors que, devantl'étranger, ils doivent montrer un front uni.
d) Cette revendication se heiirte aux dispositionsdu Traité d'Algésiras qui met toutes les nations sur

un pied d'égalité, pourquoi les Français seulementseraient-ils électeurs et éligibles ?
Enfin, il est difficile 4c concevoir que les Fran¬

çais, qui sont au Marpc des hôtes, des invités, aientplus de droits que les indigènes. Sans représentation
indigène, il ne peut y avoir de représentation fran¬
çaise..
Qb, peut écarter sans discussion les trois premièresobjections. La quatrième est plus sérieuse. Elle n'estcependant pas décisive. Le Traité d'Algésiras établitune égalité économique entre les différentes, nations,mais l'administraton du pays est confiée à la France.Au Conseil de gouvernement, dans les commissions

municipales existantes, il n'y a que des Français, il
pourrait donc n'y avoir que des Français dans lesconseils municipaux.
Le dernier argument, seul, est solide. Mais pourquoine pas accepter le principe de la représentation desindigènes et conférer le droit d'élire et d'être élus •

aux catégories gui le" possèdent en Algérie?En ce qui concerne l'élection au Parlement de
députés représentant les Français du Maroc, l'admi¬nistration élève également des objections queM. Guernut examine.
lr® Objection. — Le Maroc est un protectorat et nonune colonie ; le sultan seul y est souverain, les Fran¬çais y sont des étrangers. Comment le sultan, com¬ment les Etats signataires de l'Acte d'Algésiras tolé¬reraient-fils que des députés du Maroc, siégeant à laChanibre française, pussent légiférer pour le Maroc.
Réponse. — Sur ce point, il semble y avoir unmalentendu. Ce que demandent nos compatriotesinstallés au Maroc, ce n'est pas- de représenter leMaroc à la Chambré de Paris; c'est d'y être repré¬sentés comme Français et de participer à l'élaborationdes lois françaises.
2e Objection. —- Gomment faire des lois pour laFrance, si on ne demeure pas en France ?
Réponse : Le droit contemporain n'associe pasl'électorat au domieile ou à la résidence, mais à lanationalité. Tous les Français, où qu'ils soient, sontfondés à revendiquer leurs droits de souveraineté,française. En fait, un Français du Maroc est tenu aucourant quotidiennement par les journaux de la poli¬tique générale ou régionale de la- France. Il p'purraîtdonc vôtér par correspondance pour un député de sacirconscription d'origine.
Plus tard, quand ses enfants nés au Maroc, n'ayantplus d'attaches èn France, seront'majeurs,'ils vote-,pont pour un ou plusieurs députés du Maroc.
M. Guernut est donc partisan des deux réformes ;mais il propose, des étapes-: 1° orgàïfisation de con¬seils miipièipanx, d'àhorfi dans les grandes viljes,puisdans Iqs autres ; 2° Vote dés Français du Maroc auxélections législatives, d'abord par çQrresbondahcedans leurs circonscriptions d'origine, puis par unereprésentation spéciale de la colonie française rési¬dant an Maroc,

*
4s *

M. yiotor Basch n'est pas d'aepord! avec M. Guer¬nut, sur |eq conelusip-nUi Pourquoi ne pas accordertout de suite, aux Français du Maroc, des députés ?Des dispositions analogues pourraient, d'ailleurs,être prévues pour les Français de Tunisie.
— Si l'on adopte ce principe, observe M. Labeyrie,il n'y q aucune raison pour l'appliquer au seul Maroc.Les Français établis en Suisse ou aux Etats-Unis

peuvent tout aussi légitimement demander à être
représentés au Parlement, M. Labeyrie est partisan-du vote par correspondance de tous les Français éta¬blis hors des frontières.
M. Victor Basch estime que la situation est très

différente du fait que c'est la France qui administre
le Maroc.
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M. Labeyrie voit là justement un grave inconvé¬
nient. Les quelques députés français deviendront les
maîtres absolus du Maroc et^cela est très dangereux.
Ils seront les représentants des colons contre les
indigènes.
M. Emile Kahn remarque que les vœux des Fran¬

çais de Tunisie sont les mômes. Il exise déjà en
Tunisie un Grand Conseil élu où toutes les opinions
sont représentées. Or, les membres du Grand Conseil
ne sont pas systématiquement hostiles aux indigènes,
loin de là. On peut penser que les députés du Maroc

: se feront les défenseurs des indigènes.
M. Albert Bayet hésite à accorder aux Français un

droit que les indigènes n'auraient pas. Il n'est pas
persuadé, comme M. Kahn, que les députés du Maroc
défendront les Marocains. L'exemple a prouvé que les
députés d'Algérie ne défendent guère les indigènes
algériens.

M. Besnard pense, lui aussi, que les Français de
l'étranger devraient pouvoir voter par correspon¬
dance. Mais nommer au Parlement français un
député de Casablanca soulève de graves problèmes
internationaux. Que dirons-nous, le jour où les Ita¬
liens établis en Tunisie prétendront avoir un député
au Parlement de Rome ?

./. Victor Basch objecte que le protectorat n'esî
guère qu'une fiction et qu'il n'y a pas une très grande
.différence entre le Maroc et une colonie française.

M. Heriri Guernut répond à M. Basch que la diffé¬
rence est considérable. En Algérie, la souveraineté de
la France est totale ; au Maroc, en vertu des traités,
les étrangers ont droit de regard et ils ne laisseront
point, aisément s'y installer la souveraineté fran¬
çaise. Il répond à M. Besnard qu'il envisage avec
sérénité le jour où Italiens, Espagnols, Français,
quelle que soit leur résidence, participeront de loin
aux affaires de leur pays ; mais pour l'instant et à
un premier stade, il ne le propose que par corres¬
pondance.

II. La pénétration paciûque
M. Henri Guernut a parcouru les tribus récemment

soumises. Il s'est entretenu en toute liberté avec les
officiers, les soldats, les indigènes de toute classe. Si
on lui demandait de traduire d'un mot son sentiment,
il dirait : la pénétration pacifique n'est pas une chi¬
mère, c'est une réalité encourageante.
Trois moyens principaux ont été employés : la

route, le marché, le médecin.
Un travail prodigieux a été accompli : des pistes à.

flanc de montagne, des chemins carrossables tracés
en quelques années par une main-d'œuvre indigène
payée ou par une main-d'œuvre militaire, dans les
entr'actes des opérations.
Ici et 'là, sur la route, on a créé des marchés où

se pressent les indigènes, même les indigènes dès
tribus insoumises sont admis ou appelés à s'y ravi¬
tailler.
A côté du marché, l'infirmerie où le médecin, acces¬

sible à tous, prend très vite une grosse influence sur
les populations. Sustentés ou guéris, les indigènes,
revenant dans leurs tribus, font de la propagande
autour d'eux et peu à peu inclinent les camarades à
se soumettre. La constitution très démocratique des
Berbères rend la tâche assez aisée. Dès qu'une forte
majorité se dessine en faveur de la soumission, la
•minorité ou accepte, ou émigré dans une tribu voi¬
sine, qui reste insoumise. L'armée peut alors avancer
sans risque.
Il reste actuellement trois « taches de dissidence »

à réduire. Les hommes que M. Guernut a interrogés
croient que les deux premières se réduiront pacifique-
.ment et assez vite. Quant à la troisième, où se s'ont
réfugiés les condamnés, lés déserteurs ou les fana¬
tiques de l'indépendance, il est à craindre que la « ré¬
duction » ne soit plus malaisée.
Les jeunes officiers des affaires indigènes ont foi

dans l'excellence des méthodes pacifiques. Ils préten¬
dent que, si on les laisse faire, ils conquerront sans

• coup férir le cœur des populations.

Depuis le retour de M. Guernut, îc Colonel
Chardon a pu avancer de 50 kilomètres, recevoiï
la (( soumission » d'e milliers de familles, sans provo¬
quer aucune réaction et sans tirer un seul coup de
fusil.
M. Victor Basch a été très intéressé par l'exposé

plein de talent de M. Guernut. Il voudrait croire que
les dissidents se donnent à nous parce qu'ils sont inti¬
mement convaincus des avantages que nous leur
apportons. Mais M. Guernut leur a-t-il parlé ? Sait-il
ce qui se passe dans leurs âmes ? Ils ne peuvent
considérer les Français que comme des envahisseurs
et ils ont le droit de s'opposer par tous les moyens à
un régime qu'ils n'ont pas choisi.
M. Emile Kahn ne peut qu'approuver les moyens.de

soumission pacifique. On n'a pas procédé autrement
pour fixer les nomades et pacifier le Sahara. C'est
une opération d'ordre économique qui donne, dans
l'ordre politique, des résultats excellents. Mais se
borne-t-on aux moyens que M. Guernut a indiqués ?
N'a-t-on pas employé la corruption ? En ce cas, la
pacification serait peu durable.
M. Labexjrie n'est nullement surpris des succès

obtenus par le corps des officiers des renseignements,
dont il connaît l'état d'esprit, mais if y a deux
armées. Celle-là et celle qui veut se battre ; la
seconde, qui a toute la sympathie des colons, est
composée d'officiers qui viennent de France pour peu
de temps et qui sont résolus à profiter de leur passage
au Maroc pour gagner des galons.

— A-t-on bien ou mal fait d'aller au Maroc ? répond
M. Guernut. Il est évidemment permis de se poser
la question. Mais on y est. Et, dès l'instant qu'on y
est, on a l'obligation de protéger contre les pillards
les Français installés là-bas et Tes indigènes paisibles.
Quels moyens employer ?
M. Guernut a fréquenté au Maroc les deux catégories

dont parle M. Labeyrie. Quand on obéit aux uns, des
accidents arrivent. Mais on écoute de plus en plus et
on doit écouter exclusivement les officiers des affaires
indigènes qui connaissent le pays, la langue, les
mœurs et les hommes du pays, et qui mettent leur
point d'honneur à persuader, non à se battre.
M. Guernut a interrogé les indigènes, il a cherché

à savoir pourquoi ils s'étaient soumis. Les uns ont
répondu prudemment : « C'est Allah qui l'a voulu ».
D'autres lui ont dit : « Les Français ont des canons
et des mitrailleuses ». D'autres, enfin, ont répondu :
« Pour avoir la paix et jouir en paix des fruits de
mon travail ». Sans doute, ils paient des impôts ;
mais ils en savent le chiffre et,, contrairement à ce qui
se faisait avant la soumission, ils ne les paient
qu'une seule fois. Les chefs ont été déterminés • évi¬
demment par des raisons plus complexes et l'attrait
de certains avantages immédiats et précis n'a pas
toujours été étranger à leur attitude.
Il est à craindre qu'on n'arrive pas à pacifier tout

le Maroc et qu'il reste toujours des irréductibles.
M. Guernut croit plutôt que ceux-ci s'en iront plus
loin, qu'ils se rendront, par exemple, dans le Rio de
Oro, d'où ils feront des incursions àu Maroc et au
Sahara. Le danger sera déplacé. On a dit que les
Espagnols, en échange de droits plus larges à Tanger,
étaint prêts à nous céder le Rio de Oro et à nous
permettre d'unir le Maroc à nos possessions de
l'A. 0. F. M. Guernut rapporte ce qu'il a entendu à
cet égard à Madrid et à Tanger...
M. Emile Kahn demande s'il est exact qu'on ait

acheté les chefs d'e certaines tribus qui se sont sou¬
mises.
M. Guernut répond affirmativement. Aux indigènes

qui viennent dans les marchés, on donne de petits
cadeaux, des victuailles ; aux chefs, des avantages
plus importants. Le Maréchal Lyautey avait coutume
de dire que cela coûtait encore moins cher que des
coups de canon-
M. Albert Bayet demande des précisions sur les

opérations militaires effectuées et sur les pertes,
qu'elles ont entraînées.
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— Il y a eu, répond M. Guernut, doux opérations
cette année. J'ai vu les listes de pertes ; les officiers
y sont relativement nombreux ; presque pas de sol¬
dats français ; la liste des morts indigènes n'est pas
établie..
A ce propos Af. Guernut Indique suivant quelles

règles se fait l'opération et comment les troupes régu¬
lières de la Métropole ne sont presque jamais enga¬
gées.
M. Corcos se demande si ces opérations militaires

ne pourraient pas être évitées. Ne serait-il pas possi¬
ble de pacifier plus lentement peut-être, mais sans
effusion de sang.
M. Guernut est du même avis. Les officiers des

affaires indigènes ne demandent qu'à temporiser.
— Que la pénétration soit pacifique ou violente,

observe M. Barthélémy, c'est toujours une conquête.
Il semble que la Ligue n'ait pas de discrimination à
faire entre les deux procédés et qu'elle doive s'op¬
poser à toute conquête nouvelle. Tout au plus peut-on
sauvegarder les positions acquises.

— On ne peut, répond M. Guernut, les conserver
sans les défendre. Or, elles sont perpétuellement
menacées par des tribus voisines qui meurent de faim
et se livrent à des razzias.

III, Le mouvement Jeune-Marocain
Ce mouvement, expose M. Guernut, est mené par

des jeunes indigènes de 18 à 30 ans, intellectuels,
étudiants arabes et non berbères, rassemblés pres¬
que tous à Salé et à Fez. Ils revendiquent plus que la
liberté, plus que l'autonomie : l'indépendance totale.
Ce mouvement se relie au mouvement pan-arabe. Le
rêve de ces jeunes gens est le même que celui des étu¬
diants d'Alep, de Beyrouth, d'Alexandrie, de Tunis.
Ils voudraient ressusciter le Grand Empire arabe,
comprenant l'Irak, la Syrie, l'Egypte, la Tunisie,
l'Algérie et le Maroc. Ils éditent à cet effet des bro-'
chures, des tracts, une revue : Le. Maghreb.
Ce mouvement était inévitable. Nous avons instruit

la bourgeoisie marocaine : elle a retenu de notre
enseignement surtout nos déclarations en faveur de la
liberté.
L'agitation, d'abord discrète, s'est déclenchée à la

suite du dahir du 16 mai 1930. On sait que le Maroc
est peuplé d'Arabes et de Berbères. Les Berbères sont
autochtones. Les Arabes, il y a plusieurs siècles,
leur ont imposé leur foi par la force, mais n'ont
jamais pu leur imposer leur législation. Le dahir a
décidé que les Berbères seraient jugés par les leurset suivant- leurs coutumes. Ce n'était pas introduire
une nouveauté ; c'était simplement sanctionner un
usage ancien. Mais les Arabes ont vu dans ce geste
un défi et ont accusé les Français de vouloir désisla-
miser le Maroc. Comme, en môme temps, Mgr Viet,vicaire apostolique, se montrait imprudent, comme des
officiers français réclamaient des constructions d'égli¬
ses catholiques en pays berbère, les Jeunes-Marocams
ont redouté une tentative d'êvangélisation. Ils ont
protesté par tous les moyens. Le pacha de Fez les a
sévèrement frappés. L'année suivante, ils ont voulu
fêter l'anniversaire de la répression. Ils ont encouru
des condamnations aggravées.Les Jeuînes-Marocams ont exposé à M. Guernut
leurs revendications. Ils lui ont demandé l'appui dela Ligue au nom de la fidélité aux engagements et au
nom du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.M. Guernut leur a répondu que, si la France avait
pris, en effet, rengagement de respecter la foi et la loides Arabes, elle avait pris aussi l'engagement derespecter la loi berbère ; que, si les Arabes avaient,
en effet, le droit de disposer d'eux-mêmes, ils n'avaient
pas le droit de disposer des Berbères. La Ligue nesaurait donc seconder le mouvement pan-nationa¬liste des Arabes, mais elle estimé que leur revendica¬tion est une opinion et qu'une opinion ne .saurait être
condamnée par la force.
M. Guernut est intervenu auprès de la Résidence.On lui a répondu, ce qui est exact, que les mesuresde répression avaient été prises par ie Pacha, que

l'administration française ne pouvait intervenir, mais
seulement conseiller, et qu'elle avait conseillé au
Pacha de s'abstenir dorénavant de mesures aussi
brutales.
Mais il ne suffit pas d'empêcher les bastonnades et

le mouvement Jeune-Marocain appelle d'autres
mesures. Cette jeunesse est avertie, intelligente, riche
et instruite. Il vaut mieux l'avoir avec nous que con¬
tre nous. En Algérie, on a lié l'intérêt de l'élite à
l'intérêt de la* France. Les indigènes les plus évo¬
lués, recevant des grades dans la hiérarchie algé¬
rienne, sont devenus les intermédiaires entre la
France et les masse populaires. Il faut que la môme
politique soit suivie au Maroc.
En arrivant au Maroc, nous avons ressuscité une

féodalité qui tendait à disparaître. Au début, il fut
peut-être économique et utile de nous appuyer sur les
grands caïds et nous avons pu épargner ainsi bien des
vies humaines.- Aujourd'hui, les inconvénients l'em¬
portent sur les avantages. Nous n'avons plus bésoin,
pour acheter leur complaisance, dé fermer les yeux sur
leurs exactions et même sur leurs crimes. A présent,
c'est sur l'indigène qu'il faut se pencher. C'est lui
qu'il faut amener à nous par la sympathie et la bonté.
M. Jean Bon demanda ce qu'est devenu le mouve¬

ment de cathûlisation du Maroc.
M. Guernut croit savoir que des fonds publics sont

employés à subventionner les cultes, 400.000 francs
environ. Il faudra peu à peu que cela cesse. Il a
tâché de s'informer sur les cas de pression cléricale
.qui lui ont été signalés. La loyauté l'oblige à dire
que la main de la Résidence ne lui est apparue nulle
part. Au contraire, des fonctionnaires ont été rap¬
pelés à l'ordre, et Mgr Viet à la discrétion.
M. Emile Kahn est très frappé par l'analogie entrela situation du Maroc et celle de la Tunisie. Le mou¬

vement Jeune-Tunisien n'a pas été profitable à la
masse du peuple tunisien. Le Bev, en effet, s'est acquisles dirigeants du mouvement, leur a donné des fonc¬
tions, et s'en est servi-pour dominer le peuple.
M. Besnard remarque que si le mouvement pan¬arabe réussissait, ce ne serait pas un progrès. Lepeuple serait opprimé ainsi que les minorités hété¬

rogènes.. Comment nous opposer à ce mouvement?
M. Besnard. ne le voit pas. Au nom de nos principesmêmes nous devons l'admettre. Mais ce mouvement,
pour bien des raisons, et surtout pour des raisons
matérielles, a fort peu de chances d'aboutir.
M. Victor Basch remercie M. Henri Guernut de son

brillant exposé. Il a reçu l'an dernier une délégationd'étudiants marocains.. Il a été frappé par leur atti¬tude violente, excessive, révoltée. Il y a là un pro¬blème grave. Nous devons, au nom de nos principes,non point épouser toutes les thèses des Jeunes-Ma-
rocainSj mais condamner l'oppression et nous élever
surtout contre la répression.
M. Emile Kahn demande à M. Guernut de précisersi les faits de répression barbare qui ont été signalésà la Ligue sont exacts, notamment si les étudiants deFez ont été bastonnés sur l'ordre du Pacha.
M. Guernut a eu confirmation d>u fait.
M. Victor Basch demande à M. Guernut de rédigerà propos des trois questions qu'il a examinées unprojet de résolution sur lequel se prononcera le Bu¬reau.

EN VENTE
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LA TERREUR EN YOUGOSLAVIE
Oïl apprend de Belgrade que des mesures de rigueur

arbitraires viennent d'être prises contre les chefs des
partis croate et Slovène.
Mgr Koroohetz, chef du parti Slovène, ancien mem¬

bre du gouvernement yougoslave, s'est rallié récem¬
ment à l'opposition : le gouvernement le déporte dans
une résidence forcée.
M, Matchek. chef de l'opposition croate, interviewé

par un journaliste français, lui confie ses doléances et
son programme : le gouvernement de Belgrade l'ar¬
rête et l'interne.
La Ligue des Droits de l'Homme élève sa protesta¬

tion contre la reprise ouverte d'un régime de terreur,
depuis quelques mois camouflé. Elle répudie toute en¬
tente, toute compromission de la démocratie française
avec une dictature qui ne peut se maintenir que par
la violation brutale des Droits de l'Homme et du droit
des peuples.

(2 février 1933.)

LA LOI SUR LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE
I. Un communiqué

Après vingt-cinq ans d'efforts, les démocrates ont
réussi à faire voter une loi garantissant de façon effec¬
tive la liberté des citoyens, abrogeant l'article 10 du
Code d'Instruction Criminelle et rendant les juges res¬
ponsables.
Le 30 décembre dernier, le texte si longtemps ré¬

clamé par la Ligue des Droits de l'Homme, était
adopté par la Chambre et devenait définitif.
La loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 donne au

chef de l'Etat un délai d'un mois pour promulguer les
lois votées par les Chambres. Trente-cinq jours ont
passé, la loi n'a pas paru au Journal officiel Elle
n'est pas exécutoire.
On savait que les dispositions nouvelles méconten¬

taient les Parquets, devenus par elle responsables de
leurs abus et de leurs erreurs.
Sous quelle pression le Ministre de la Justice a-t-il

omis de présenter au Chef de l'Etat le décret de pro¬
mulgation ? Sous quelle influence a-t-il aussi manifes¬
tement méconnu la Constitution ?
Le Ministre de la Justice a la charge de faire res¬

pecter la loi : il l'ignore. Il a l'obligation d'exécuter,
les volontés du Pariement : il les méprise.
L'opinion démocratique, qui réclame depuis si long¬

temps une loi aussi conforme aux principes républi¬
cains — la majorité de gauche, qui a enfin voté cette
loi — exigeront, contre toutes les résistances ouvertes
ou sournoises, qu'elle soit mise en vigueur sans plus
attendre.

(4 février 1933.)
II. Une demande d'interpellation

Mandaté par le Bureau de la Ligue, M. Henri Guer-
nut a déposé, le 3 février, une demande d'interpella¬
tion sur les raisons qui ont incliné le Gouvernement
à retenir la loi sur les garanties de la liberté indi¬
viduelle, votée par la Chambre, le 30 décembre, et à
ne pas la promulguer dans le délai d'un mois, comme
l'article 7 de la loi constitutionnelle du 16 février 1875
lui en fait, obligation (J. 0., 3 février 1933.)
Cette intervention était nécessaire. Elle a été utile,

puisque, le 9 février, la loi, enfin promulguée, parais¬
sait au Journal officiel

LIGUEURSJ
Voulez - vous recevoir gratuitement les

CAHIERS ? Adressez-nous cinq nouveaux
abonnements.

SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences des délégués permanents

Du 4 au 9 janvier, M. Campolonghi a visité les Sections
suivantes : Oyonnax, Ambérieu-en-Bugey, PonWAin, Tënay
(Ain).
Du 22 au 29 janvier, M. Jans a visité les Sections sui-'

vantees : Mazamet, Cordes, Lavaur, Graulhet, Rabastens,
Carmaux, Saint-Sulpice, Gaillac, Albi (Tarn).

Autres conférences
12 novembre. — Herblay (S.-et-O.), M. Çudeïiet, président

fédéral.
10 janvier. — Grasse (Alpes-Mar.), M. Garino, président

fédéral.
14 janvier. — Lyon (Rhône), M. Basch, président, de la

Ligue.
15 janvier. — Pré-en-Pail (Mayenne), M. Roger.
15 janvier. — Royan (Charente-Inf.j, M. Maudet, prési¬

dent fédéral ; Mlle Favier, secrétaire fédérale adjointe;
17 janvier. — La Rochelle (Ch.-Inf.), M. Maudet, M. Rou-

chier, président de la Section ; M. Von Gerlach, ancien pré¬
sident de la Ligue allemande.
18 janvier. — Saintes (C.-Inf.), MM. Maudet, Lecomte,

Von Gerlach.
19 janvier. — Rochefort (Gh.Inf.), MM. Maudet et Von

Gerlach.
19 janvier. — Paris-188 (Grandes Carrières). M. Samuel.
20 janvier. — Marennes (Ch.-Inf.), M. Hay, président

de la Section, M. Von Gerlach.
2L janvier. — Montbéliard (Doubs), M. Chabrun, tréso¬

rier général de la' Ligue.
22 janvier. — Baume-les-Dames (Doubs), M. Chabrun.
22 janvier. — Besançon (Doubs), M. Chabrun.
22 janvier. — Colmar (Haut-Rhin), M. Glay.
22 janvier. — Louhans (S.-et-L.), M. Lambert.
22 janvier. — Thonon-les-Bains (Haute-Savoie), M.

Milhaud, président fédéral.
22 janvier. — Busigny (Nord), M. Damaye, président

fédéral de l'Aisne.
27 janvier. — Fournies (Nord), M. Grumbach, membre

du Comité Central.
29 janvier. — Gex (Ain), M. Milhaud, président fédéral

de la Haute-Savoie.
4 février. — Bayonne (B.-Pyr.), M. Kahn, secrétaire géné¬

ral de la Ligue.
5 février. — Hendaye (B.-Pyr.), M. Kahn, secrétaire géné¬

ral de la Ligue.

Congrès fédéraux
27 novembre. — Lille (Nord), M. Damaye, président fédé¬

ral de l'Aisne.
4 décembre. — Sisteron (B.-Alpes), M. Guigues, président

fédéral du Var.

Campagnes de la Ligue
Conflit sino-japonais. — Commentry demande que la

France prenne l'initiative de dénoncer à la S.D.N. l'agres¬
sion inqualifiable dont le Japon vient de se rendre coupable
à l'égard de la Chine, refuse tout secours aux belligérants
et proclame sa résolution inébranlable de ne jamais recon--
naître le fait accompli.

— Conques invite le Comité Central à dénoncer' la fai¬
blesse des gouvernements qui composent la S.D.N. et à
réclamer des sanctions diplomatiques et économiques contre
le Japon.

— Herblay demande la suppression immédiate par le gou¬
vernement français de tous subsides au gouvernement
japonais.

— La Roche-sur-Yon adjure la S.D.N. de décréter et d'or¬
ganiser sans tarder l'application au Japon du système de
sanctions prévu par le Pacte, demandent au gouvernement.
d'user.de toute son influence pour amener la S.D.N. à
défendre contre l'agression japonaise, avec l'intégrité de la
Chine, l'autorité du pacte de Genève et la paix' du monde
(16 janvier.)

Le gérant : Henri BEAUVOIS.
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